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ÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 15 mars 

Contre la pénurie de vaccins, il faut 
réquisitionner les laboratoires !

L’épidémie progresse à nouveau et inquiète 
par sa virulence. Certaines régions font face à 
une troisième vague et le scénario catastrophe se 
rejoue, avec des services de réanimation saturés, 
des déprogrammations d’opérations et des trans-
ports de malades d’une région à une autre.

Tout se passe comme si, en une année, le gou-
vernement n’avait rien appris. Qu’il n’y ait pas 
de lits en nombre suffi  sant dans les réanimations 
pour accueillir cette troisième vague est scanda-
leux. Dans une région aussi peuplée que l’Île-de-
France, 12 millions d’habitants, le gouvernement 
n’a même pas créé, en plus des hôpitaux, une 
grande structure dédiée au Covid, susceptible 
d’absorber d’éventuels pics de malades !

L’autre scandale est la vaccination. Il y a un 
an, le monde entier était confronté à l’inconnu. Il 
n’y avait ni traitement ni vaccin. Puis les scienti-
fi ques ont travaillé d’arrache-pied. Avec la tech-
nologie de l’ARN messager, on dispose même de 
vaccins qui font l’unanimité des scientifi ques par 
leur effi  cacité, leur adaptabilité aux variants et 
la rareté des effets secondaires. Tous les pays 
demandent et attendent avec impatience ces vac-
cins libérateurs, mais l’intendance ne suit pas.

Avant les vérifi cations qui conduisent plu-
sieurs pays, dont la France, à suspendre la vacci-
nation avec l’AstraZeneca, ce laboratoire faisait 
les grands titres pour ses retards de livraison. 
Il s’était en effet engagé à livrer à l’Union euro-
péenne 120 millions de doses au premier tri-
mestre 2021. Au mieux, il n’en livrera que 30 mil-
lions, quatre fois moins !

Les labos qui monopolisent les brevets sont 
incapables de tenir le rythme de production 
prévu. Ils n’ont pas construit les lignes de pro-
duction nécessaires ni embauché les travail-
leurs pour les faire fonctionner. Quand Sanofi  
– 12,3 milliards de bénéfi ces en 2020 – se prépare 
à mettre en fl acons le vaccin Johnson & Johnson, 
c’est en supprimant des postes et en augmentant 
la productivité.

Les trusts pharmaceutiques ne se comportent 
pas autrement que des margoulins : avec leurs 
vaccins, ils ont vendu beaucoup de vent. Com-
ment réagissent les dirigeants européens qui se 
sont fait fl ouer ? En pleurnichant ! « Ils se moquent 
de nous », « Ils nous font la misère », ont regretté 
certains, mais ils n’ont aucune intention de les 
contraindre à quoi que ce soit.

Tous les gouvernements ont imposé des 
contraintes drastiques à leur population. En 
France, on a un temps fermé les Ehpad aux 
visites, et interdit à des malades en fi n de vie de 
voir leurs proches. 

Mais aucun dirigeant n’est prêt à demander 
des comptes aux grands trusts et à les contraindre 
soit à faire les investissements nécessaires, soit à 
céder leurs brevets pour que d’autres produisent 
des vaccins.

En temps de guerre, il est arrivé aux États de 
réquisitionner et de prendre le contrôle de cer-
taines industries pour les mettre au service de 
l’effort de guerre. Si ces réquisitions ont dépos-
sédé temporairement les propriétaires bour-
geois, elles se sont toujours accompagnées d’in-
demnités et de dédommagements conséquents. 
Eh bien aujourd’hui, dans la guerre contre la pan-
démie, ce minimum-là n’est même pas imaginé !

Les trusts se cachent derrière le secret commer-
cial et industriel pour échapper à tout contrôle. 
Les chefs d’État ne savent même pas combien de 
vaccins leur seront livrés, ni à quelle date, et ils 
l’acceptent car il s’agit du fonctionnement nor-
mal du capitalisme, qu’ils défendent ardemment.

Le grand capital fait ce qu’il veut, comme il veut, 
dans les autres domaines aussi. Si les logements 
abordables pour un salaire d’ouvrier manquent, 
c’est que cela n’intéresse pas les promoteurs. Si 
les investissements, la recherche et l’innovation 
ne décollent pas, malgré tout l’argent que l’État 
met sur la table, c’est que les grands groupes sont 
plus intéressés à spéculer pour faire fructifi er 
leurs capitaux dans la fi nance.

Pour lutter effi  cacement contre la pandémie et 
fabriquer les vaccins en masse, et cela au niveau 
mondial, il faudrait s’appuyer sur tous les centres 
de production existants et sur la planifi cation. 
Les droits de propriété et la soif de profi ts d’une 
poignée de parasites richissimes s’opposent à ce 
qui devrait être un effort de production collectif. 
C’est un gâchis sans nom et c’est criminel car cette 
pénurie sera payée par des dizaines de milliers de 
nouveaux morts à l’échelle du monde.

Les bourgeois et leurs serviteurs politiques ont 
intérêt à ce que ce système perdure, mais pas les 
travailleurs. Contre l’impuissance du gouverne-
ment, affi  rmons la nécessité de réquisitionner 
les laboratoires et de les faire fonctionner sous le 
contrôle des travailleurs !

Chaîne de production du vaccin d’AstraZeneca au Serum Institute de Pune, en Inde.
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�accins։V les gouvernements étalent leur impuissance

�alariés de 
[deu?ième ligne\։V 
des licenciements 
en prime !
Lundi 15 mars, Jean Castex a proposé aux 
patrons de dix-sept secteurs le versement d’une 
prime pour les salariés dits de deuxième ligne.

Comme la précédente 
pr i me Macron, obtenue 
après le mouvement des 
gilets jaunes, cette prime 
sera délivrée au bon vou-
loir des patrons et pourra 
al ler jusqu’à 1 000 euros, 
voire exceptionnellement 
jusq u’à 2 0 0 0.  E l le sera 
exonérée de cot i sat ions 
sociales. Elle est destinée, 
d’après le gouvernement, 
à récompenser les salariés 
les plus exposés pendant 
le confinement. Bien sûr, 
cela peut représenter une 
somme non négl igeable, 
surtout vu la faiblesse des 
salaires de nombre de tra-
vailleurs. Mais, outre que 
rien ne contraint les patrons 
à la verser, présenter cette 
prime comme une récom-
pense est indécent.

Les caissières, les tra-
vailleurs du ménage, ceux 
du bâtiment et de la sécu-
rité, les auxiliaires de vie, 
ont pour certains laissé leur 
santé dans cette période, 

comme nombre d’autres 
travailleurs, et certains en 
sont morts. Beaucoup sont 
allés travailler, la peur au 
ventre, sans aucune protec-
tion au tout début de la pan-
démie. Et pendant ce temps, 
la grande distribution, pour 
ne citer qu’elle, a non seu-
lement réalisé des profits 
importants, mais a licencié 
massivement pour accroître 
sa marge bénéficiaire. Au-
chan a ainsi supprimé 1 088 
emplois en 2020. Bompard, 
le PDG de Carrefour, conti-
nue, avec son plan Carre-
four 2022, de supprimer des 
postes et de fermer ou de 
transférer sous franchise 
des magasins.

Agiter ainsi cette prime, 
c ’est faire d iversion. Le 
maintien des emplois et les 
véritables augmentations 
de salaire nécessaires aux 
travailleurs ne viendront 
pas de Macron-Castex. I l 
faudra les imposer.

Aline Urbain

Vive la fête de Lutte ouvrière !

En 2020, malgré la vo-
lonté de Lutte ouvrière de 
maintenir sa fête annuelle, 
même avec toutes les pré-
cautions sanitaires, les au-
torités l’ont interdite, en 
juin comme en septembre.

Cet te année encore, 
Lutte ouvrière veut tout 
faire pour qu’elle ait lieu. 
L’état d’urgence sanitaire 
é t a nt  pr é v u j u s q u ’au 
31 mai, la fête n’aura pas 
lieu, comme il est d’usage, 
le week-end de la Pentecôte 

(22, 23 et 24 mai), mais à 
une date ultérieure qui 
reste à préciser.

La décision sera sus-
pendue jusqu’au dernier 
moment à l’autorisation de 
la préfecture. Mais la si-
tuation politique actuelle 
incite d’autant plus à mili-
ter pour que puisse se tenir 
cette fête qui est, depuis 
plusieurs décennies, le 
principal rassemblement 
festif et politique commu-
niste révolutionnaire, de 

France, et même d’Europe.
Les prises de parole de 

Nathalie Arthaud sur la 
grande scène sont l’occa-
sion de meetings impor-
tants. Les multiples débats 
politiques sur des sujets 
d’actualité et sur la situa-
tion dans les entreprises 
sont autant de moments de 
discussions fraternelles, 
collectives. Et cela revêt 
une importance cruciale 
dans la période actuelle.

La fête existe grâce à 
la présence de mi l l iers 
de personnes, grâce aus-
si à l’aide de centaines de 
sympathisants, de tra-
vailleurs, pour monter les 
stands, les tenir, aider à 
la décoration, à la cuisine, 
à l’animation. Tout cela 
dans une ambiance fra-
ternelle et solidaire qui 
permet d’échapper, ne 
serait-ce qu’un court ins-
tant, à l’individualisme de 
la société.

Pou r q ue la fête de 
Lutte ouvrière 2021 ait 
l ieu, l’aide de tous ceux 
qui veulent en être est né-
cessaire. Cela commence 
par le fait d’en parler dès 
maintenant, dans les quar-
tiers et les entreprises où 
nous vivons et militons.
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Après quelques informations remontées sur 
quelques incidents survenus chez des personnes 
vaccinées avec le vaccin AstraZeneca, une 
grande partie des gouvernements européens 
ont décidé dans la panique d’interrompre 
la vaccination avec ce produit.

Se lon l ’A gence eu ro -
péenne, au 10 mars, sur 
environ cinq mil l ions de 
personnes vaccinées dans 
l’Union européenne avec 
le vaccin AstraZeneca, une 
trentaine de cas de forma-
tion de cail lots sanguins, 
de thromboses, avaient été 
rapportés. Lundi 15 mars, 
après le Danemark, l ’ Is -
lande, l’Allemagne, l’Italie, 
l’Espagne, la Bulgarie, les 
Pays-Bas, et juste avant la 
Suède, Emmanuel Macron 
décidait alors de suspendre 
la vaccination AstraZeneca. 
« Par précaution, ajoutait-il, 
et en espérant la reprendre 
vite », en fonction de l’avis 
de l’Agence européenne du 
médicament (AEM).

I l  sera ef fec t ivement 
peut-être conduit à revenir 
en arrière. À ce jour, l’Union 
européenne aff irme que 
cette fréquence des throm-
boses n’est pas différente de 
celle observée dans la popu-
lation indépendamment de 
toute vaccination. Le labora-
toire, lui, assure qu’il n’y a 

« aucune preuve de risque ag-
gravé » de caillot sanguin lié 
à son vaccin. L’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) 
estime qu’il n’y a « pas de 
raison de ne pas l’utiliser ». 
Et nombre de médecins, de 
spécialistes affirment qu’ar-
rêter cette campagne de vac-
cination, alors que la circu-
lation du virus s’accélère, 
est irresponsable.

Ces réactions en cascade 
des différents gouverne-
ments illustrent leur fébri-
lité, pour ne pas dire leur 
panique, sur la question des 
vaccins. Les incidents, au-
jourd’hui sous forme d’effets 
secondaires, ne sont pas les 
premiers, mais ils s’ajoutent 
à tous les problèmes rencon-
trés par la population pour 
se faire vacciner, d’abord et 
surtout à cause du manque 
criant de doses pour le faire.

P o u r  n e  p a r l e r  q u e 
d’AstraZeneca, ce fabricant 
s’était engagé auprès de la 
Commission européenne à 
livrer 120 millions de doses 
avant la f i n mars 2021. 

Qu’importent les engage-
ments, puisqu’il a décidé de 
n’en livrer, au mieux, que 
30 millions. Il n’y aura donc 
pas de l ivraison jusqu’au 
1er avril et i l faudra faire 
avec.

Face au x ent repr i ses 
pharmaceutiques, les gou-
vernements sont impuis-
sants. Il n’est pas question 
pour eux de leur imposer de 
produire dans les plus brefs 
délais la quantité de vac-
cins nécessaires, dont tout le 
monde sait pourtant qu’ils 
permettraient d’enrayer la 
pandémie.

Depu i s le  début ,  des 
doutes ont été émis sur ce-
lui d’AstraZeneca. Dans l’at-
tente d’études, les autorités 

de santé avaient d’abord 
limité son utilisation aux 
personnes âgées de moins 
de 65 ans. Il est alors appa-
ru comme un vaccin moins 
efficace que le Pfizer ou le 
Moderna, comme un vaccin 
au rabais. C’est au point que 
même aujourd’hui , alors 
qu’il est désormais indiqué 
pour cette tranche d’âge, 
cette image reste et certains, 
jusque dans le personnel 
soignant, se refusent à être 
vaccinés avec un produit 
considéré de « deuxième 
choix ».

Que ce soit vrai ou faux, 
cela ajoute à l’incertitude et 
met les gouvernements et 
les autorités sanitaires en 
difficulté. Mais si c’est le cas, 

cela résulte de leur propre 
impuissance face aux capi-
talistes de la pharmacie. Car, 
même pour obtenir la livrai-
son de vaccins apparaissant 
comme plus éprouvés et 
plus sûrs qu’AstraZeneca, 
tels Pfizer ou Moderna, les 
gouvernements se révèlent 
tout autant paralysés face à 
leurs fabricants.

Faute de vouloir imposer 
à l’industrie pharmaceu-
tique, qui dispose d’unités 
de fabrication sur la plu-
part des continents, de fa-
briquer ces vaccins, les gou-
vernements en sont réduits 
aux gesticulations et aux 
décisions incohérentes.

Sophie Gargan
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ÉLECTIONS RÉGIONALES

�nion de la gauc,e։V vers une nouvelle impasse
Le PCF, EELV, le PS et la France insoumise 
se sont entendus dans les Hauts-de-France 
pour présenter aux prochaines élections 
régionales une liste unitaire menée par la 
députée européenne écologiste Karima Delli.

Certains commentateurs 
laissent entendre que cet 
accord aurait été grande-
ment facilité par la volon-
té de La France insoumise 
d’empêcher le communiste 
Fabien Roussel de conduire 
une liste de la gauche unie. 
Loin d’être l’aboutissement 
d’une histoire d’amour ac-
complie, cet accord serait 
en fait un épisode dans le 
bras de fer en cours entre 
Mélenchon et le dirigeant 
du PC, ce dernier laissant 
planer la menace d’u ne 

candidature communiste 
au premier tour de l’élection 
présidentielle.

La situation pol it ique 
particulière des Hauts-de- 
France expl ique aussi le 
sentiment unitaire des di-
rigeants de la gauche. Lors 
de la précédente élection ré-
gionale, en 2015, le PS avait 
renoncé à se maintenir au 
deuxième tour au nom d’un 
« front républicain » contre 
Le Pen, arrivée en deuxième 
position avec 40 % des voix. 
Toute la gauche avait donc 

appelé à voter pour Xavier 
Bertrand, le candidat de la 
droite et ancien ministre de 
Sarkozy. Payant le prix de 
cette attitude lamentable, 
depuis six ans, les partis de 
gauche sont totalement pri-
vés d’élus au conseil régio-
nal, ce qui les prive aussi 
des nombreuses ressources 
sans lesquelles ces partis 
intégrés aux institutions ont 
bien du mal à vivre. Leurs 
dirigeants sont donc parti-
culièrement motivés pour 
conclure un accord qui leur 
ouvre à nouveau les portes 
du conseil régional.

Karima Delli s’est prise 
à rêver devant les journa-
listes : « Nous pourrions de-
venir un exemple d’union 

dans toute la France ! » Pour 
le moment, ce n’est pas le 
cas, car d’autres, à gauche, 
t iennent à se met tre en 
avant à l’occasion des ré-
JiRnales, le reJard ȴ [é sur 
la présidentielle : Anne Hi-
dalgo en Ile-de-France, l’an-
cienne ministre de Hollande 
Najat Vallaud-Belkacem en 
Auvergne – Rhône-Alpes… 
Et les uns et les autres se 
gardent bien de dire quelle 
pol it ique mènerait cet te 
union de la gauche. Ils se 
limitent aux généralités ha-
bituelles et bien creuses sur 
la « justice sociale », accom-
pagnées de référence à l’éco-
logie. En réalité, leur seul 
argument se résume à la 
nécessité de faire barrage à 

Le Pen et à l’extrême droite.
Mais si les classes popu-

laires sont désorientées poli-
tiquement, au point qu’une 
partie en arrive à voter pour 
Le Pen, qui représente les 
pires ennemis des travail-
leurs, la responsabilité en 
incombe en grande partie à 
la gauche, à ses reniements 
et à ses trahisons une fois 
au pouvoir. Après avoir été 
élu en dénRn©ant la ȴ nance, 
Hollande a défendu, comme 
Sarkozy avant lui, les inté-
rêts des patrons, des riches 
et des possédants. L’union 
qui se prépare à gauche ne 
peut que rééditer le même 
scénario tant de fois vécu 
par les travailleurs.

Aline Urbain

Lutte ouvrière sera présente
Les 13 et 20 juin prochains, pour les élections 
régionales, Lutte ouvrière présentera des listes 
dans douze régions métropolitaines – c’est-à-dire 
toutes, sauf la Corse – et à l’île de La Réunion.

Pour les grands partis, 
les régions, qui brassent 
maintenant plusieurs mil-
liards d’euros, sont des en-
jeux importants en termes 
de pouvoir, de carrières, de 
relations avec la bourgeoi-
sie locale aussi. Les régions 
sont notamment chargées 
du « développement écono-
mique », autrement dit des 
subventions publiques aux 
entreprises privées. Plu-
sieurs dirigeants politiques 

espèrent faire de leur élec-
tion une rampe de lancement 
pour l’élect ion présiden-
tielle, à l’instar de Valérie 
Pécresse, Xavier Bertrand et 
Laurent Wauquiez à droite. 
Les partis de gauche et le RN 
cherchent aussi à se placer 
pour la suite.

E n t a nt  q ue com mu-
nistes révolutionnaires, ces 
élections seront pour nous 
l’occasion d’exprimer nos 
idées, de « faire entendre 

le camp des travailleurs », 
pour reprendre l’intitulé de 
nos listes, et de permettre à 
celles et ceux qui s’en reven-
diquent de se compter. Tout 
au long de la crise sanitaire 
qui a débuté il y a un an, 
le gouvernement a fait la 
démonstration de son incu-
rie. Au-delà de celle-ci, l’éco-
nomie capitaliste a montré 
que, malgré les prouesses 
des scientif iques, el le ne 
pRuYait répRndre au[ déȴ s 
posés par le Covid-19. Après 
des décennies de coupes 
budgétaires, les services 
hospitaliers ont été débor-
dés par l’aɛ  u[ de patients, 
et le personnel n’avait même 
pas les moyens de s’équiper, 
même les masques man-
quaient. Maintenant, cela se 
maniIeste par l’insuffi  sance 
de la production de vaccins 
par les laboratoires phar-
maceutiques… et toujours 
par les limites des hôpitaux. 
Le marché, la loi du pro-
fit et la gestion capitaliste 
sont des obstacles à la lutte 
contre cette pandémie. Ils 
font de celle-ci un accéléra-
teur de la crise économique 
avec le chômage de masse 
qui en découle. C’est ce que 
dénonceront les listes pré-
sentées par Lutte ouvrière.

Michel Bondelet

�lan [։1 /euneT 1 soluti on։\։V la duperie
En faisant une enquête sur le site « 1 jeune 
1 solution », la CGT chômeurs et précaires a mis en 
évidence le mépris avec lequel le gouvernement 
traite les jeunes qui cherchent un emploi.

Ce site gouvernemen-
tal a été mis en place en 
novembre. Les jeunes qui 
cherchent un emploi ou 
un stage y trouvent des 
annonces sélect ionnées 

p a r  P ô l e  e m p l o i .  O r , 
sur 289 offres situées à 
Saint-Denis et ses envi-
rons dans les domaines du 
commerce et du bâtiment, 
secteurs où de nombreux 

jeunes commencent à tra-
vai l ler,  173 présentent 
des incohérences et des 
mensonges.

Dans u ne même an-
nonce, il est indiqué que 
les débutants sont accep-
tés et que cinq ans d’expé-
rience sont requis. 

Dans une autre, l’em-
p l o i  p r o p o s é  e s t  e n 

« intérim-CDD-CDI ». Une 
annonce est totalement il-
lisible car le caractère « & » 
s’est glissé au milieu des 
mots et entre les mots. 

Parfois, les salaires pro-
posés ne correspondent 
pas à la réalité.

Par exemple, sur les an-
nonces concernant Carre-
four Market, il est question 

d’un treizième mois pour 
un contrat de profession-
nalisation d’un an. 

Or dans ces magasins 
le treizième mois est perçu 
après un an d’ancienneté...

En fait de solution, le 
gouvernement n’a qu’une 
escroquerie à offrir aux 
jeunes chômeurs.

Joséphine Sina

�os listes dans les régions
Nos candidats sont des travailleuses et des travailleurs 
de l’industrie, de la santé, de la grande distribution, des 
transports ou de l’enseignement, des chômeurs et des 
retraités. Nos listes seront conduites par :

• Auvergne – Rhône – Alpes :
Chantal Gomez, dessinatrice technique

• Bourgogne – Franche-Comté :
Claire Rocher, infi rmière

• Bretagne :
Valérie Hamon, cheminote

• Centre - Val de Loire :
Farida Megdoud, enseignante

• Grand Est :
Louise Fève, cheminote

• Normandie :
Pascal Le Manach, ouvrier de l’automobile

• Nouvelle Aquitaine :
Guillaume Perchet, électronicien

• Provence – Alpes – Côte d’Azur :
Isabelle Bonnet, enseignante

• Hauts-de-France :
Éric Pecqueur, ouvrier de l’automobile

• Île-de-France :
Nathalie Arthaud, enseignante

• La Réunion :
Jean-Yves Payet, conseiller agricole

• Occitanie : 
Malena Adrada, professeure des écoles

• Pays de la Loire :
Eddy Le Beller, technicien constructi on navale

Enfi n, nos camarades du groupe trotskyste antillais 
Combat ouvrier présenteront des listes en Guadeloupe et en 
Martinique.

LO

Collage lors des élections municipales en mars 2020.
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�éanimations V au 
bord de l’explosion
La situation sanitaire s’aggrave en Île-de-
France, où d’après Olivier Véran, le ministre 
de la Santé, un malade entre toutes les douze 
minutes en service de réanimation.

Le gouvernement, par la 
voix de son porte-parole, 
Gabriel Attal , a annoncé 
qu’il allait procéder à des 
évacuations massives de 
plusieurs centaines de ma-
lades en réanimation vers 
des hôpitaux de province.

Après un premier trans-
fer t de trois malades le 
13 mars vers des hôpitaux de 
l’Ouest, dimanche 14 mars 
un train médicalisé à desti-
nation de Morlaix, Rennes 
puis Brest en a transféré 41. 
D’autres évacuations sont 
programmées par TGV et 
par voie aérienne.

Le gouvernement dit avoir 
ainsi la solution pour éviter 
l’engorgement des services 
de réanimation en Île-de-
)rance et un recRnȴnement 
de cette région, alors que 
l’épidémie y atteint des som-
mets. Mais, comme l’explique 
le médecin urgentiste Patrick 
Pelloux, ces évacuations ne 

font que déplacer le pro-
blème et aggraver la situa-
tion dans les hôpitaux de pro-
vince. Un autre urgentiste, 
le docteur Prudhomme, dé-
nonce aussi ces transferts : 
« Ils mobilisent énormément 
de moyens qui pourraient être 
mieux utilisés si nous avions 
la possibilité d’ouvrir des lits 
de réanimation, là où les be-
soins sont les plus criants, en 
Île-de-France. »

Car le vrai problème est 
en effet que, depuis un an, 
le gouvernement n’a abso-
lument rien fait pour aug-
menter le nombre de lits de 
réanimation. En mars-avril 
2020, en poussant les murs, 
il avait réussi à trouver 7 500 
places de réanimation dans 
le pays. Pour cela, il avait fer-
mé des lits d’hospitalisation 
non-Covid et fait travailler 
du personnel dans ces ser-
vices Covid, en le retirant de 
services dont l’activité était 


ourmies։V non au démantèlement  
de l’hôpital

�einef�aintfDenis V 
pénurie de médecins
Le manque de médecin n’est pas nouveau 
dans le département populaire de Seine-Saint-
Denis. Mais les derniers chiffres de l’URPS 
(Union régionale des médecins libéraux) 
illustrent l’aggravation de la situation.

La Seine-Saint Denis ne 
compte désormais plus que 
895 médecins généralistes, 
au l ieu de 1159 i l y a dix 
ans, alors que dans le même 
temps la population du dé-
partement a augmenté de 
près de 100 000 habitants. À 
titre de comparaison, pour 
une population équivalente, 
un peu plus de 1,6 million 
d’habitants, le département 
des Hauts-de-Seine compte 
2614  gé né r a l i s te s ,  s o i t 
presque le triple.

En Seine-Saint-Denis, 
se soigner est un parcours 
du combattant. Les généra-
listes, débordés, refusent 
de plus en plus souvent de 
prendre de nouveaux pa-
t ients. Et, pour ceux qui 
ont la chance d’avoir un 

médecin traitant, il faut par-
fois attendre des jours pour 
obtenir un rendez-vous. Les 
hôpitaux publics, souffrant 
d’une pénurie de moyens et 
de personnel, sont bien in-
capables de compenser cette 
carence en médecins.

Comment lutter contre 
les déserts médicaux, c’est 
une question qui revient 
souvent dans le débat poli-
tique. Mais on ne peut pas 
y répondre sans s’attaquer 
à l’ensemble des inégalités 
sociales qui rendent diffi-
cile l’accès aux soins. Lutter 
pour l’accès de tous à la mé-
decine est inséparable de 
la lutte pour en finir avec 
cette société qui fabrique 
des inégalités.

Denis Aler

�rgences։V une 
situation dramatique
Une étude commandée par l’Association des maires 
ruraux de France montre que plus de six millions 
de personnes n’ont accès à un service d’urgence 
qu’après au moins 30 minutes de trajet en voiture.

 Dans ces 10 % de la popu-
lation nationale, on compte 
pour trois quarts des ru-
raux. Le délai de 30 minutes 
a été choisi comme corres-
pondant au délai optimal 
de la prise en charge d’un 
infarctus du myocarde par 
un service mobile d’inter-
vention, Samu, Smur, pom-
piers, etc.

L’ex istence de ces dé-
serts médicaux n’est bien 
sûr pas une découverte et 
ils risquent d’être de plus en 
plus nombreux, l’Associa-
tion des maires ruraux de 
France dénonçant des pro-
jets de fermeture de plus 
de 60 services d’urgence ac-
cueil lant moins de 10 000 
patients par an.

Mais, face à cette situa-
t ion dramatique les gou-
ver nement s depu i s  des 
années n’ont su que faire 
des promesses sans suite. 
En 2012, Hollande avait an-
noncé : « Aucun Français ne 
doit se trouver à plus de 30 
minutes de soins d’urgence. » 
En 2019, Emmanuel Macron 
promettait « l’arrêt des fer-
metures des hôpitaux sans 
l’accord du maire de la com-
mune ». Mais, concrètement, 
l’évolution va toujours dans 
le même sens et l’accès aux 
urgences est encore plus 
difficile. Et, au moment où 
la pandémie se développe 
aussi rapidement, ces choix 
sont criminels.

C. D.
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Jeudi 13 mars, plus de deux cents personnes 
étaient rassemblées devant l’hôpital de 
Fourmies, dans le Nord, pour exiger que 
tous ses services restent ouverts.

Les syndicats des tra-
vailleurs hospitaliers, pré-
sents en nombre à la ma-
nifestation, avaient publié 
un courrier de l’Agence ré-
gionale de santé (ARS) évo-
quant un transfert du pla-
teau de chirurgie vers une 
clinique privée d’une ville 
voisine. Les hospitaliers et 

la population craignent que 
le départ de la Chirurgie 
amène rapidement à celui 
des Urgences et de la mater-
nité. Que resterait-il alors de 
l’hôpital de Fourmies ? Les 
femmes sur le point d’ac-
coucher et une partie des 
malades seraient contraints 
d’aller jusqu’à Maubeuge, à 

40 kilomètres de mauvaise 
route, sur tout en h iver, 
voire plus loin encore. Cela 
ne concerne pas seulement 
les 14 000 habitants de la 
ville mais aussi des milliers 
d’autres familles alentour.

L’ARS ne daigne pas in-
former le public ni même les 
travailleurs de l’hôpital de 
ses intentions réelles. Mais 
les économies aux dépens 
des pet ites et moyennes 
structures hospita l ières 
sont une constante, pour-
suivie de gouvernement en 
gouvernement. Ce ne sont 
pas les seules. Fourmies a 
vu disparaître son agence 
de la Banque de France, ré-
duire au minimum les an-
tennes de la Sécurité sociale 
et de la Caisse d’allocations 
familiales, restreindre les 
horaires d’ouverture de la 
gare SNCF. Le service du 
Trésor public est menacé. Il 
en va de même, ou pire en-
core, dans les petites villes 
du secteur. Et, bien entendu, 
chaque rentrée scolaire ap-
porte son lot de fermetures 
de classes dans le primaire 
et de diminutions d’horaires 
dans le secondaire.

Ce n’est pas Internet qui 
remplacera les Urgences, les 
instituteurs et les quelques 
moyens que l’État a pu consa-
crer naguère aux conditions 
de vie des classes populaires.

Correspondant LO

déprogrammée. Mais, lors 
du déconfinement, Olivier 
Véran avait expliqué qu’on 
pouvait revenir au nombre 
de 5 000 lits, comme avant le 
pic épidémique.

C’est cette politique au 
jour le jour qu’i l a main-
tenue au moment de la se-
conde vague, et maintenant 
pour la troisième. Le bilan 
est qu’aujourd’hui les hôpi-
taux manquent toujours de 
lits  de réanimation et de 
personnel, et que près de 
300 malades meurent tous 
les jours !

Cédric Duval
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�ort dZ�lis,a։V une société modèle de violence

�émorial du terrorisme։V un petit air de campagne

�os lecteurs écrivent
Vigiles et vigilants

«  Je  t r a v a i l l e  d a n s 
u ne  p e t i te  s o c ié té  de 
gardiennage dans la ré-
gion Centre, qui emploie 
quelques dizaines de sa-
lariés, et nous sommes en 
poste, parfois tout seuls, 
sur différents sites.

Début mars, la direc-
tion, par l’intermédiaire 
d’un responsable, nous 
a informés par mail que 
dorénavant les heu res 
supplémentaires serait 
« lissées », c’est-à-dire ne 
seraient plus majorées 
au - de l à  des  35 heu r es 
hebdomadaires, mais rat-

trapées par des congés ; 
i ls ne précisaient même 
pas dans quel délai.

Sachant que les heures 
supplémentaires sont plus 
que monnaie courante, 
q u e  c ’e s t  q u a s i m e n t 
chaq ue semai ne q u’on 
nous rappelle, du jour au 
lendemain parfois, pour 
« boucher un trou », en 
revenant sur nos repos, 
voire sur nos congés, là, 
c’était trop !

Après quelques discus-
sions entre nous ici et là, 
le responsable a été inon-
dé d’appels téléphoniques 

venus des différents sites 
pour lui signifier que si 
c ’était cela, on ne vien-
drait pas, qu’on ne compte 
p l u s  s u r  n o u s  p o u r 
« dépa n ner »,  au poi nt 
qu’au bout de quelques 
heures, la direction jetait 
l’éponge : « On ne bouge 
rien »…

Au boulot, on nous de-
mande d’être vigilants. Eh 
bien on a montré qu’on 
l’était aussi pour ne pas 
se laisser marcher sur les 
pieds. »

Un lecteur
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À l’émotion ressentie après la mort de la 
jeune Alisha Khalid d’Argenteuil, victime de 
harcèlement puis battue et noyée le 8 mars par 
deux de ses camarades après un guet-apens, 
s’ajoutent l’incompréhension et l’angoisse de 
bien des parents de quartiers populaires.

C e  d r a me s uc c è de  à 
d’autres scènes de violences 
entre adolescents, surve-
nues à une fréquence pré-
occupante ne serait-ce que 
depuis ce début d’année. 
Qu’il s’agisse du jeune sau-
vagement tabassé à Paris 
15e, de l’adolescent de 15 ans 
tué à Bondy, de la mor t 
de deux adolescents dans 
des rixes dans l’Essonne 
ou encore d’une bande de 
« grands » ayant volontai-
rement blessé des « petits » 
de leur groupe pour leur 
apprendre à se battre, les 
comportements violents et 
parfois mortels de groupes 
de jeunes, souvent entre 
eux, ont de quoi susciter 
une inquiétude légitime de 
leurs familles.

Que proposent ceux qui 
gouvernent, ou postulent 
à le faire ? Darmanin, le 
m i n i s t re de l ’ I ntér ieu r, 
enchérit d’avance sur le 
R N en an nonçant le re -
crutement de 10 000 poli-
ciers sur le quinquennat. 
Schiappa, chargée de la 
Citoyenneté, annonce la 

création d’un « comité de 
parents contre le harcè-
lement » qui devrait réu-
nir aussi des policiers, des 
gendarmes, des éducateurs 
et des enseignants. L’op-
posit ion, en la personne 
de Pécresse, en appelle à 
rien moins qu’« une prise 
de conscience nationale ». 
Les prises de position à vi-
sée électorale de ces gens-
là ne peuvent pas plus ré-
pondre au problème que ne 
l’avait fait l’invention des 
« quartiers de reconquête 
républicaine » qui, i l y a 
moins de deux ans, s’était 
traduite, une fois de plus, 
par des annonces d’aug-
mentat ions budgéta i res 
pour les effectifs de police 
et de gendarmerie.

À l’occasion du drame 
d’A rgenteu i l ,  beaucoup 
ont incriminé le rôle des 
réseaux sociaux quand ils 
n’accusaient pas les pa-
rents d’être responsables. 
Certes, l’usage absurde que 
nombre d’adolescents font 
de ces réseaux inquiète, vu 
les conséquences graves 

qu’il provoque parfois. La 
futilité des raisons qui ont 
motivé les jeunes assassins 
 d’Alisha, leur inconscience 
de la gravité de leur acte, 
sont  g l aça nt s .  Ma i s  les 
gouver nements q u i ,  les 
uns après les autres, ap-
pauvrissent l’école en sup-
primant matières, heures 
d’enseignement et person-
nel, ne peuvent pas se van-
ter de donner aux jeunes 
élèves tous les moyens pos-
sibles pour accéder à une 
culture qui, dans tous les 
domaines, serait à même 

d’accrocher leur curiosité et 
d’élargir leur horizon.

Et ,  loi n d’ i ncr i m i ner 
la seu le école, cel le q ui 
scolarise douze mi l l ions 
d’élèves, quelle image la vé-
ritable école, celle de la vie, 
offre-t-elle aux adolescents, 
comme à leurs parents, si 
ce n’est la plupart du temps 
celle d’une société à vomir, 
où l’individualisme se gé-
néralise, qui s’enlise dans 
sa crise et qui s’enfonce 
dans la barbarie ? Comment 
s’étonner de retrouver le 
ref let de sa cruauté dans 

l’imaginaire de deux jeunes 
qui n’hésitent pas à assassi-
ner une de leurs camarades 
comme s’i ls étaient dans 
une série télévisée ?

La société capitaliste, où 
le profit règne en maître 
au mépris des besoins de la 
population, est une société 
pourrie, barbare, de plus 
en plus inhumaine, dont les 
bagarres entre jeunes ne 
font que renvoyer l’image, 
com me pou r con f i r mer 
qu’elle ne mérite que d’être 
abattue.

Viviane Lafont

Le 11 mars dernier a eu lieu la journée 
nationale des victimes du terrorisme. Cette 
date, inspirée d’une journée qui a lieu dans 
d’autres pays d’Europe, correspond au jour où 
191 personnes avaient péri dans les attentats 
de 2004 à la gare d’Atocha de Madrid.

L’at tentat  de l a  ga re 
d’Atocha est le plus meur-
trier de ces dernières dé-
cennies, en tout cas en Eu-
rope. En effet des dizaines 
d’autres pays subissent le 
terrorisme, les exactions de 
terreur de bandes armées 
com me Boko Ha ra m ou 
l’État islamique : l’Irak, la 
Syrie, le Yémen, le Nigeria, 
mais aussi de plus en plus 
la région du Sahel ainsi que 
plusieurs pays d’Afrique 

subsaharienne.
D’autre part, avec l’ag-

gravation de la crise du ca-
pital isme, un terrorisme 
d’extrême droite s’est déve-
loppé dans les pays riches. 
Avec la multiplication des 
groupes racistes ou néona-
zis, des tueries ont eu lieu 
contre les communautés 
noires ou hispaniques aux 
États-Unis, ou encore en Al-
lemagne où en février 2020 
une tuerie a fait 11 morts 

dans un bar à chicha à Ha-
nau. Mais ce terrorisme 
d’extrême droite est moins 
souvent évoqué par ceux 
qui font leur fonds de com-
merce de la dénonciation du 
terrorisme islamiste.

Macron se veut le défen-
seur des victimes du ter-
rorisme. Pour leur rendre 
hommage, il a évoqué à nou-
veau le projet, déjà présen-
té il y a trois ans, de créer 
un musée en leur mémoire. 
Il ouvrirait en région pa-
r isienne, dans un l ieu à 

déȴ nir, ¢ l’KRri]Rn ����. &e 
musée contiendrait des ob-
jets personnels et des scellés 
d’affaires jugées. On peut 
parier qu’i l n’y aura pas 
d’explications sur la cause 
du terrorisme et le lien avec 
les exactions commises par 
les armées, dont celle de la 
France, ou le l ien avec la 
misère engendrée par le pil-
lage des ressources par les 
grandes puissances.

La pose de la première 
pierre du musée est d’ail-
leurs prévue en mars 2022, 

soit à quelques semaines 
de l’élection présidentielle. 
Ce n’est sans doute pas un 
hasard. À défaut d’éclai-
rer sur les raisons du ter-
rorisme engendré par la 
politique de l’impérialisme 
lui-même, on peut toujours 
essayer de se présenter en 
héros de la lutte contre le 
phénomène, surtout à l’ap-
proche d’une élection où 
i l faudra bien que le pré-
sident tente de redorer son 
blason.

Charles Legoda

Des enquêteurs fouillent les décombres du train 
en gare d’Atocha à Madrid en 2004.
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Écoles։V cantines en sursis
« On peut imaginer de fermer les cantines » V c’est 
ce qu’a déclaré le 1� mars �ean-�ichel Blanquer, 
le ministre de l’³ducation nationale, incapa#le 
d’endiguer la vague de contaminations qui touche 
actuellement les éta#lissements scolaires.

En effet le 12 mars son 
mi nistère recensait 833 
classes fermées en France 
pour raison épidémique, 
soit presque le double de 
la semaine précédente. Et 
pourtant les critères me-
nant au x fermetures de 
classes ont été assouplis au 
fil des multiples révisions 
du protocole sanitaire.

On se rappelle qu’en mars 
2020, lors de la fermeture 
générale des établissements 

scolaires, le gouvernement 
avait laissé les élèves, leurs 
familles et les enseignants 
se débrou i l ler par eu x-
mêmes pour organiser les 
études à distance. Sur le 
fond, rien n’a changé en un 
an. L’incurie du gouverne-
ment est simplement encore 
plus évidente.

Il est par exemple plus 
facile pour Blanquer de se 
vanter de mettre en place 
les tests salivaires, indiqués 

pour de très jeunes enfants, 
que de les mettre en pra-
tique efficacement. Ainsi, 
alors que les cas positifs 
se mu lt ipl ient dans une 
école maternelle du 20e ar-
rondissement de Paris, les 
parents inquiets viennent 
d’apprendre qu’i l faudra 
attendre au moins quinze 
jours pour que leurs enfants 
soient testés.

Discourir sur les risques 
induits par les repas pris à 
la cantine ne peut pas ca-
cher que, dans les écoles, le 
personnel manque pour en-
seigner en petits groupes ou 
pour nettoyer et désinfecter 
quotidiennement.

Le ministre est obl igé 
de reconnaître que les can-
tines sont, « pour beaucoup 
d’enfants, le seul moyen de 
faire un repas équilibré dans 
la journée ». Mais les choix 
du JRuYernement de ȴnan-
cer le système scolaire a 
minima, même lors d’une 
épidémie pendant laquelle 
le patronat ne veut pas se 
passer des parents comme 
main-d’œuvre, lui font en-
visager de priver les en-
fants de milieu populaire 
d’une alimentation équili-
brée. Et ce alors que deux 
col légiens et lycéens sur 
trois mangent chaque midi 
à la cantine. Sans parler du 

casse-tête pour les parents, 
qui ne peuvent pas laisser 
leurs enfants le ventre vide 
à midi.

A f f i rmant que l ’école 
« c’est l’institution la plus 
précieuse au cœur de la so-
ciété », Blanquer explique 
qu’« on ne peut la fermer 
que lorsque l’on a tout es-
sayé ». Mais le gouverne-
ment ne veut surtout pas 
essayer de prendre sur les 
prof its capital istes pour 
d o n n e r  a u x  é c o l e s  l e s 
moyens d’assurer l’accueil 
des enfants et l’enseigne-
ment dans des conditions 
de sécurité sanitaire.

Lucien Détroit

�pectacle vivant։V  
les troupes permanentes 
dans le viseur de Bachelot
En ces temps de crise sanitaire, oÙ le secteur du 
spectacle vivant est dévasté, Roselyne Bachelot 
n’a rien trouvé de plus pressé que de diligenter une 
sorte d’audit sur les troupes permanentes en France. 

E l le  a  a i n s i  de m a n -
dé deux rapports, l’un sur 
les troupes d’art lyrique, 
l’autre sur les orchestres 
symphoniques.

Il faut dire que, à la dif-
férence des intermittents 
du s pec t ac le ,  les  mu s i -
ciens qui appartiennent à 
ces troupes permanentes 
(opéras de Paris et de pro-
v i nce, orchestres nat io -
naux et régionaux, chœur 
et orchestre de la radio...) 
sont encore relativement 
protégés par leur statut , 
en CDI ou dans la fonction 
publ ique. Bien qu’inter-
dits de travai l ler par les 
mes u res s a n it a i res ,  i l s 
ont pu, jusque-là, conser-
ver leurs emplois et leurs 

salaires. D’ici à leur de-
mander quelques menus 
sacriȴces sRus préte[te de 
solidarité avec le reste du 
secteur culturel , i l n’y a 
qu’un pas, que Roselyne 
Bachelot est prête à fran-
chir allègrement.

En effet , au mi l ieu de 
déclarations d’intentions 
ronf lantes sur la démo-
c r at i s a t i o n  c u l t u r e l l e , 
quelques passages alertent 
les syndicats du secteur. 
A i nsi , i l serait q uest ion 
de conditionner le f inan-
cement de ces troupes à 
u ne nécessa i re “moder-
n i s at ion”,  q u i  pou r ra i t 
al ler jusqu’à remettre en 
cause le rôle de ces struc-
tures permanentes et leur 

organisat ion du travai l . 
Bachelot donne d’ail leurs 
quelques pistes, qui pour-
raient consister à intégrer 
aux troupes de théâtre ly-
r ique des ar t istes et des 
ensembles indépendants. 
Cela voudrait dire rempla-
cer de plus en plus les mu-
siciens permanents par des 
i ntermit tents , beaucoup 
moins chers, mais aussi 
beaucoup plus précaires !

En réalité, cela fait un 
certain temps que le gouver-
nement veut “moderniser” 
– comprendre : “précariser” 
– les troupes permanentes, 
comme en témoignent ses 
récentes attaques contre 
l ’O p é r a  de  Pa r i s  ou  le 
chœur et l’orchestre de Ra-
dio-France. Il n’est pas dit 
que les artistes, permanents 
ou intermittents, se laissent 
faire.

Line Kovic

�antes։V intermittents 
et précaires de la 
culture mobilisés

�llocation adultes ,andicapés։V 
“Mon handicap, mon cash” !
�n rassem#lement était organisé le � mars 
par des associations de personnes en 
situation de handicap ou confrontées à la 
maladie, comme Act-�p ou APF France 
handicap, devant le siËge du �énat.

Les manifestants ve-
naient appuyer la proposi-
tion de loi prévoyant de ne 
plus prendre en compte les 
revenus du conjoint dans 
le calcul de l’Allocation aux 
adultes handicapés (AAH). 
Leurs slogans « Quand on 
aime, on ne compte pas… 
Avec l’AAH, si », « Mon han-
dicap, mon cash » parlent 
d’eux-mêmes : le montant 
maximum de l’AAH atteint 
péniblement les 900 euros 

mensuels et ba isse en 
fonction des revenus du 
conjoint. Si ces derniers 
dépassent 2 20 0 eu ros 
mensuels, l’AAH est même 
carrément supprimée. Les 
personnes en situation de 
handicap soul ignent la 
double injustice de cette 
situation : elle aboutit à les 
dépouiller de leurs reve-
nus et les met en plus en 
situation de dépendance 
économique vis-à-vis de 

leur conjoint, avec tous 
les problèmes que cela 
peut comporter, pour les 
femmes en particulier.

Le Sénat a voté la pro-
posit ion de loi , mais le 
gouvernement continue à 
s’y opposer. La secrétaire 
d’État aux Personnes han-
dicapées, Sophie Cluzel, 
a même le culot de pré-
tendre qu’il s’agit là de dé-
fendre « nos principes de 
solidarité » ! 900 euros, ce 
n’est pas assez pour vivre, 
mais c’est déjà trop pour 
ce gouvernement, pour-
tant si prompt à arroser les 
capitalistes de milliards.

Nadia Cantale

LO
Après avoir tenté une 

occupation des locaux de la 
Direction régionale de l’ac-
tivité culturelle (DRAC) des 
Pays de la Loire le 4 mars, et 
alors que le 10 mars les em-
ployés de celle-ci étaient ren-
voyés chez eux sur ordre du 
préfet, les professionnels du 
spectacle ont décidé en as-
semblée générale d’occuper 
le théâtre Graslin à Nantes.

Ils demandent le retrait 
pur et simple de la réforme 
du  chômage, un plan massif 
de soutien à l’emploi pour 
les salariés de la culture, la 
réouverture immédiate des 
théâtres, cinémas et autres, 
la prolongation de l’année 
blanche pour les droits au 
chômage des intermittents… 
Ils proclament « l’État d’ur-
gence sociale et culturelle ».

L’occupation se fait jour 
et nuit, tolérée par la mairie 

à direction socialiste, qui dit 
soutenir les revendications 
mais limite à 45 personnes 
le nombre d’occupants. Tous 
les jours à 13 heures, ceux-ci 
organisent une agora de-
vant le théâtre. Cette assem-
blée ouverte à tous permet 
d’échanger et d’expliquer le 
sens de leur lutte.

Les travailleurs du spec-
tacle mobilisés critiquent 
aussi le fait que les aides 
du gouvernement ne vont 
qu’aux grandes entreprises, 
alors qu’eux galèrent avec, 
p ou r cer t a i n s ,  à  pe i ne 
100 euros par semaine pour 
survivre. Déclarant vouloir 
m unifier dans cette lutte tous 
les précaires, les oubliés de 
cette crise », i ls comptent 
bien installer l’occupation 
du théâtre dans la durée, 
jusqu’à satisfaction.

Correspondant LO

Occupation du théatre Graslin à Nantes.
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�yrie։V les aspirations d’un peuple 
enfouies sous les bombes

�aroc։V la répression contre les opposants se durcit

En Syrie, dans l’est de la Ghouta.
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Sit-in de solidarité avec Maati Monjib devant le Parlement à Rabat en 2015.
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IMaati Monjib, militant bien connu des droits 
démocratiques au Maroc, a été condamné à un an 
de prison ferme et 1� ��� dirhams l1 ��� eurosm 
d’amende pour atteinte à la sécurité de l’État 
et escroquerie. Il est en grève de la faim depuis 
le � mars pour dénoncer cette injustice.

Ni  lu i  n i  s e s  av o c at s 
n’étaient présents lors de la 
parodie de procès, pour la 
bonne raison qu’ils n’avaient 
pas été convoqués, et que 
Maati Monjib était en déten-
tion préventive dans le cadre 
d’une autre affaire. Il a donc 
été condamné par contumace 
et ses avocats ont appris le 
verdict… par la plateforme 
électronique du ministère de 
la Justice.

L’affaire pour laquelle il 
a été condamné remonte à 
2015, et visait alors six autres 
journalistes et militants de 
la liberté d’expression, qui 
intervenaient comme lui à 
travers l’AMJI (Association 
marocaine pour le journa-
lisme d’investigation).

Dans la deuxième affaire, 
qui lui vaut d’être en prison 

depuis le 29 décembre 2020, 
il est accusé de blanchiment 
d’argent, ce qu’il nie tout au-
tant que les accusations pré-
cédentes. Son cas n’est pas 
isolé, d’autres opposants po-
litiques sont d’abord lynchés 
par les médias aux ordres 
du pouvoir, puis poursuivis 
par la justice et emprison-
nés pour diverses affaires 
de d r oi t  com mu n q u’ i l s 
contestent.

L e  j o u r n a l i s t e  O m a r 
Radi est en détention pré-
ventive depuis près de huit 
mois, accusé de viol, atten-
tat à la pudeur et évasion 
ȴscale. /e rédacteur en cKeI 
d’un journal contestataire, 
 Akhbar al-Youm, est lui aus-
si en détention préventive 
depuis près de dix mois, ac-
cusé de viol avec violence et 

séquestration. Sa nièce, jour-
naliste, avait été condam-
née à un an de prison pour 
avortement i l légal et rela-
tions sexuelles hors mariage, 
avant d’être graciée face au 
tollé que cette affaire avait 
provoqué. L’ex-directeur du 
journal a été jugé et a éco-
pé de quinze ans de prison 
pour traite d’êtres humains 
et viol.

La répression s’abat aussi 
sur bien des opposants ano-
nymes et sur tous les partici-
pants à des mouvements de 
contestation. Depuis le soulè-
vement de Laâyoune en 2010, 
19 prisonniers saharaouis 
croupissent en prison à des 
centaines de kilomètres de 
leurs familles. Nasser Zef-
]aȴ et ses camarades du +i-
rak sont encore en prison, 
conda m nés à de lou rdes 
peines pour avoir été les lea-
ders d’un large mouvement 
réclamant plus de justice so-
ciale, qui avait embrasé le 
Rif marocain en 2017. Ceux 
de Jerada, une ancienne ville 

minière, paient aussi pour le 
mouvement de contestation 
qui avait explosé en 2018, 
après la mort de deux mi-
neurs. Fin janvier 2021, les 
gendarmes mobiles ont été 
immédiatement mobi l isés 
pour intimider les ouvriers 
de PSA à Kenitra, qui étaient 
en grève pour de meilleurs 
sa la ires et cond it ions de 
travail.

Après le Printemps arabe, 

qui avait mobi l isé la jeu-
nesse marocaine en février 
2011, le pouvoir avait accordé 
quelques libertés démocra-
tiques et accouché d’une nou-
velle Constitution, présentée 
comme progressiste et démo-
cratique. Ce n’avait été qu’une 
courte parenthèse, bien limi-
tée, dans cet État dont les gou-
vernements français se sont 
toujours montrés complices.

Valérie Fontaine

l y a di? ans, en mars ��11, comme en Tunisie ou en 
Egypte, des milliers de Syriens se soulevaient contre 
la dictature de Bachar al-Assad. Les manifestations 
furent durement réprimées V en seulement 
quelques mois, � ��� personnes furent tuées.

Di x ans plus tard , As-
sad est toujours au pouvoir, 
contrôlant 70 % du territoire 
syrien. Les dirigeants occi-
dentaux, en le déplorant, se 
livrent à l’habituel concert 
de déclarations hypocrites, 
tel Macron qui déclarait le 
15 mars rester « aux côtés du 
peuple syrien pour répondre 
aux besoins humanitaires, 

défendre le droit internatio-
nal, lutter contre l’impunité, 
trouYer enfin une solution poli-
tique, la seule possible ». Mais 
quel soutien a été apporté 
en 2011 à cette jeunesse qui 
avait soif de liberté, de démo-
cratie ? En réalité, aucun.

A l o r s  q u e  l a  r é p r e s -
sion féroce s’abattait sur le 
peuple syrien, les dirigeants 

des pays impérial istes, et 
en premier l ieu les États-
Unis, ne se préoccupèrent 
pas du sort des personnes 
torturées, emprisonnées ou 
tuées par les forces de ré-
pression du régime, préfé-
rant laisser Assad agir contre 
la révolte. Leur attitude fut 
dans un premier temps d’at-
tendre de voir si cette si-
tuation de contestation ne  
serait pas l’occasion d’impo-
ser un régime à leur botte 
Ȃ $ssad étant MuJé peu ȴaEle Ȃ, 
leur permettant de mieux 
contrôler la région.

Puis, faute de voir sur-
gir de l’opposition à Assad 
les éléments d’un pouvoir 
de rechange suffisamment 
solide, les États-Unis, direc-
tement ou par puissances 
régionales interposées, telle 
la Turquie, financèrent des 
milices dMiKadistes aȴn d’aI-
faiblir Assad. Le chaos créé 
par l’irruption de l’organisa-
tion État islamique en Syrie, 
puis en Irak, et la résistance 
du rég i me changèrent la 
donne à partir de 2015. Les 
dirigeants occidentaux s’ap-
puyèrent alors sur la Russie 
et l’Iran pour, au contraire, 
aider Assad à regagner du 
terrain, celui-ci apparais-
sant alRrs ȴnalement cRmme 
u n moi nd re ma l . Mais i l 
n’éta it  pas q uest ion non 
plus pour eux de lui laisser 
la bride sur le cou. Une fois 
les territoires repris à l’or-
ganisation État islamique, 
alors qu’Assad était en passe 
de gagner la guerre grâce 
au soutien de la Russie, i ls 
s’appuyèrent sur la Turquie 
pour limiter sa victoire.

Près de 400 000 Syriens 
– 388 652 personnes, d’après 
un dernier bi lan de l’Ob-
servatoire syrien des droits 
de l’KRmme �26'+� Ȃ Iurent 
tués. Douze millions de per-
sonnes durent fuir. La moi-
tié se retrouvèrent coincées 
dans des camps insta l lés 
dans les pays de la région, 
en Jordanie, en Turquie ou 
au Liban.

On ne peut toujours pas 

parler de paix. Le pays est 
désormais éclaté en diverses 
zones, celles contrôlées par 
l’armée d’Assad et celles qui 
le sont par des groupes ar-
més, comme dans la zone 
d’Idlib que contrôle le groupe 
+a\at 7aKrir al�&Kam, an-
ciennement Front al-Nosra, 
un temps lié à al-Qaida.

Les sanctions américaines 
et l’absence d’aide à la recons-
truction conditionnée à la 
mise en place d’un « proces-
sus de transition politique », 
qu’Assad refuse toujours, ag-
gravent encore la situation 
pour des millions de Syriens. 
« Dans certaines régions, ce 
sont toutes les infrastructures 
en matière d’eau, d’électricité 
qui ont été dévastées. Moins de 
50 % des infrastructures hos-
pitalières et centres de santé 
sont en capacité d’accueillir 
des personnes dans le pays 
et une école sur trois ne peut 
plus être utilisée », témoignait 
Lucile Papon, de l’association 
+andicap ,nternatiRnal.

Le peuple syrien continue 
ainsi de subir une dictature 
renforcée par les interven-
tions des puissances impé-
rialistes, de la Russie et des 
puissances régionales. En 
multipliant les bombarde-
ments, les destructions et les 
massacres et en rasant au sol 
des villes entières, elles ont 
conjugué leurs efforts pour 
faire disparaître ses simples 
aspirations à plus de liberté.

Aline Rétesse
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Étatsf�nis։V relance pour les capitalistes, 
salaire minimum gelé pour les travailleurs

�résil։V Lula à nouveau en piste
Lundi ¥ mars, un juge de la Cour suprême #résilienne 
a annulé les condamnations qui ont frappé Lula 
depuis ��1� et l’ont envoyé un an et demi en prison. 

Celui qui a présidé le pays 
de 2003 à 2011 retrouve un 
casier judiciaire vierge, et 
donc ses droits politiques, 
ce qui devrait lui permettre 
d’être candidat contre Bol-
sonaro à l’élection présiden-
tielle de 2022.

La raison formelle de la 
décision est que le tribunal 
de &uritiEa, R» Rfficiait le MuJe 
Moro, était incompétent pour 
poursuivre et juger Lula, 
qui relevait de Brasilia. Six 
ans après, il était temps de 
s’en apercevoir. La partialité 

de Moro contre Lula, Dilma 
Rousseff et le Parti des tra-
vailleurs (PT) a sans doute 
aussi joué un rôle. Les rele-
vés de conversations télépho-
niques de Moro ont montré 
que, censé être impartial, il 
n’a cessé d’orienter les en-
quêteurs pour faire tomber 
Lula et ses camarades pour 
corruption, et pour laisser 
tranquilles les deux tiers des 
corrompus, ceux de droite. 
Moro, nommé ministre de 
la Justice en 2018, a depuis 
démissionné.

Mais la raison de fond de 
la décision est que depuis 
plusieurs mois,  la Cour su-
prême est entrée en guerre 
contre Bolsonaro, pour sau-
vegarder ses prérogatives. 
Après avoir en 2018 empêché 
Lula, donné gagnant, de se 
présenter, après avoir donc 
fait élire Bolsonaro, la Cour 
remet aujourd’hui en jeu Lula 
pour abattre Bolsonaro. Lula 
est en principe toujours pour-
suivi et n’est pas innocenté. 
Mais, selon les sondages, il 

obtiendrait 50 % des votes, et 
l’actuel président 35 %.

Il n’y a là rien de surpre-
nant. Avec ses provocations 
grossières, en part icul ier 
sa campagne permanente 
contre les masques, les me-
sures barrières et les vac-
cins, avec son mépris pour 
les malades du Covid (« Ces-
sez de geindre ! » leur lance-
t-il) c’est Bolsonaro qui par 
sa politique renforce Lula. 
Une bonne partie des groupes 
de droite qui avaient impul-
sé sur les réseaux sociaux la 
campagne anti-corruption et 
anti-Lula dénoncent mainte-
nant Bolsonaro.

Lula possède aussi des 
atouts personnels : son passé 
de dirigeant des luttes ou-
Yriªres de la ȴn de la dicta-
ture (1964-1985), son cha-
risme, sa combativité, et le 
souvenir que ses années de 
présidence ont laissé : elles 
ont été des années de pros-
périté économique pour les 
bourgeois , mais aussi de 
plein emploi, d’améliorations 

salariales et de programmes 
d’assistance pour les classes 
populaires. Mais la situation 
de 2021 n’est plus cel le de 
2001. La crise économique 
est passée par là, amenant 
des millions de chômeurs. La 
crise sanitaire s’y est ajou-
tée, avec ses 280 000 morts, 
l’écroulement du système de 
santé, d’autres millions de 
chômeurs, la misère et par-
fois la faim.

Même si le PT a beaucoup 
perdu de sRn inȵuence et de 
ses militants, les travailleurs 
seront sans doute tentés de 
croire à nouveau en Lula, en 
voyant à nouveau en lui un 
sauveur. Ce serait oublier 
qu’il a par le passé gouver-
né avant tout pour les pro-
fits de la bourgeoisie, et en 
s’appuyant sur les partis du 
centre et de droite, ceux-là 
mêmes qui ont ensuite porté 
Bolsonaro au pouvoir. Ou-
blier cela, ce serait se prépa-
rer à d’autres désillusions.

Vincent Gelas

À Washington, en février dernier.

En novembre 2019.
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La nouvelle administration démocrate de Biden 
vient de réussir à faire adopter par le Sénat 
sa premiËre loi d’importance V le financement 
d’un plan de relance économique.

C e l a  n ’ a v a i t  r i e n 
d’évident, car démocrates 
et républicains sont à égali-
té dans le Sénat récemment 
élu, où seule la vice-prési-
dente .amala +arris dRnne 
aux démocrates une majo-
rité d’une voix. Le vote des 
sénateurs a été a isément 
cRnȴrmé par la &KamEre des 
représentants, que les démo-
crates contrôlent.

Le plan de relance va 
mobiliser 1 900 milliards de 
dollars, somme représentant 
10 % du PIB annuel des États-
Unis. Cette énorme béquille 
étatique à une économie ca-
pital iste en crise va-t-el le 
la sortir vraiment du ma-
rasme ? Rien n’est moins sûr, 
car c ’est déjà le troisième 
plan mis en œuvre en un an. 
En mars 2020, sous Trump et 
avec l’approbation commune 
des élus républicains et dé-
mocrates, le premier plan 
avait injecté 2 200 milliards, 
en fait le double, dans l’éco-
nomie. En décembre dernier, 
dans la période de transition 
entre Trump et Biden, 900 
milliards supplémentaires y 
avaient été ajoutés

Les mesu res m i ses en 
avant par la Maison-Blanche 
sont les aides directes aux 
ménages et aux chômeurs. 
Toutefois le coup de pouce 
f é dé r a l  au x  a l lo c at ion s 

chômage locales, qui sont 
notoirement insuff isantes 
pour vivre, se réduit à 300 
dollars par semaine au lieu 
de 600, puis a été de 400 lors 
des plans de relance de 2020. 
Ces aides ont juste permis à 
certains travailleurs de ne 
pas couler à pic mais, dans 
ce pays riche, plus de 50 mil-
l ions de personnes ont be-
soin d’une aide alimentaire 
pour survivre.

Les vér ita bles bénéf i -
ciaires des précédents plans 
de relance sont les bour-
geois américains. D’autant 
plus que, parallèlement au 
gouvernement, la banque 
centrale, la Fed, a procédé à 
l’injection massive d’argent 
dans les circuits ȴnanciers. 
Le Washington Post , jour-
nal appartenant au milliar-
daire Jeff Bezos, qui a vu sa 
fortune s’accroître grande-
ment en 2020, a lui-même 
estimé que 80 % de l’argent 
public mobil isé l’avait été 
au bénéfice des couches les 
plus riches de la société. Les 
43 000 personnes les plus 
riches du pays ont bénéfi-
cié de réductions d’impôt 
de 1,6 million de dollars en 
moyenne, un millier de fois 
plus que ce qu’ont touché les 
Américains moyens.

Au cours du processus 
lég islat i f menant au vote 

du plan de relance, le pré-
sident a abandonné l’aug-
mentation du salaire mini-
mum, qui était pourtant une 
de ses promesses de cam-
pagne. Pour accroître ses 
chances d’être élu face au 
démagogue  Trump, Biden 
avait lui-même fait assaut 
de démagogie en parlant de 
doubler le salaire minimum 
fédéral, qui est ridiculement 
bas, 7,25 dollars de l’heure, 
soit 6,10 euros.  Biden sem-
blait ainsi reprendre à son 
compte une campagne syn-
dicale mil itante pour que 
ce minimum soit porté à 15 
dollars de l’heure. Ces der-
nières années, d’importantes 

grèves ont été menées sur cet 
objectif, obligeant parfois de 
grandes entreprises de la res-
tauration ou des services à 
concéder des augmentations.

En tenant compte de l’in-
f lation, le demi-million de 
travai l leurs actuel lement 
payés au salaire minimum 
fédéral gagnent aussi peu 
que dans les années 1950. 
De plus, 1,3 million de sala-
riés sont encore moins bien 
payés, ayant moins de 20 ans 
ou travai l lant dans l’agri-
culture. On estime que, si 
le salaire minimum passait 
à 15 dollars de l’heure, une 
trentaine de millions de tra-
vailleurs verraient ainsi leur 

situation s’améliorer.
La dernière, très légère, 

augmentation du salaire mi-
nimum date de 2009, pre-
m ière an née du prem ier 
mandat d’Obama. Il est res-
té bloqué depuis, au fil des 
sept années de présidence 
démocrate, avec Biden à la 
v ice -présidence jusq u’en 
2016, et des quatre années de 
celle du républicain Trump.

Sans surprise, une fois 
installé à la Maison-Blanche, 
Biden tourne le dos aux aspi-
rations de ceux des travail-
leurs qui ont voté pour lui, 
tout comme Obama et Trump 
avaient fait avant lui.

Lucien Détroit
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IL Y A 150 ANS, LA COMMUNE

18 mars 1871, le prolétariat 
parisien au pouvoir

A
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La barricade de la rue de Flandre.

Les canons sur la butte Montmartre.
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La barricade de la Grand-Rue de la Chapelle.
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Il y a 150 ans, le 18 mars 1871, commençait la 
Commune de Paris. Pendant deux mois et demi, 
les travailleurs allaient, pour la première fois 
dans l’histoire, exercer eux-mêmes le pouvoir à 
l’échelle d’une ville de deux millions d’habitants. 
Noyée dans le sang au bout de ces quelques 
semaines, la Commune allait rester comme la 
première expérience et comme l’exemple de ce 
que pourra être le pouvoir de la classe ouvrière.

Depuis 1851, la répu-
bl iq ue massacreuse des 
ouvriers en juin 1848 avait 
laissé place au second Em-
pire de Napoléon III. Ce ré-
gime policier avait permis 
un enrichissement éhon-
té et crapuleux des classes 
possédantes contrastant 
avec la misère des classes 
populaires.

Face à l’ébul l it ion ou-
vrière qui se manifestait à 
la ȴn des années ����, 1apR-
léon III crut conjurer le pé-
ril intérieur en déclenchant 
la guerre contre la Prusse le 
�� Muillet ����.
LZeøondrement  
de lZ	mpire

/a Juerre ne ȴt que pré-
cipiter la chute de Napo-
léon III : fait prisonnier, il 
capitulait à Sedan le 2 sep-
tembre. Deux jours plus 
tard, le 4 septembre, l’Em-
pire s’effondrait et les ou-
vriers, à Paris comme dans 
d’autres villes, imposaient 
la proclamation de la répu-
blique. En pleine guerre, 
a lors q ue l ’armée pr us-
sienne arrivait aux portes 
de Paris, l’affrontement de 
classe revenait au premier 
rang.

Les ouvriers étaient la 
force agissante mais, comme 
en février 1848, des politi-
ciens sans vergogne, mo-
narchistes ou républicains, 
Favre ou Ferry, se hâtèrent 
de s’emparer du pouvoir po-
litique pour sauver la bour-
geoisie. Ils proclamèrent un 
Gouvernement de défense 
nationale, avec à sa tête le 
général Trochu. En réalité, 
leur priorité était de faire 
face au danger représen-
té par la classe ouvrière et 
ses aspirations révolution-
naires, nourries des expé-
riences de ���� et de ����.

Loin d’accepter l’union 
nat iona le et de s ’en re -
mettre à un gouvernement 
bourgeois dont ces deux 
expériences avaient mon-
tré qu’il n’y avait à en at-
tendre que de la mitraille, 
les prolétaires parisiens 
s’armèrent massivement et 
s’organisèrent, en particu-
lier au travers de la Garde 
nationale. Cette milice, de 
composition habituellement 
bourgeoise, vit ses effectifs 
passer entre août et sep-
temEre de �� ��� ¢ ��� ��� 

combattants, essentiel le-
ment issus des quartiers po-
pulaires. Hormis le général 
en chef, nommé par le gou-
vernement, les officiers et 
sous-officiers étaient élus 
par les gardes nationaux. 
C’est ainsi que beaucoup de 
révolutionnaires tels que 
Gustave Flourens, Adolphe 
Assi et Eugène Varlin s’y 
ȴrent élire.

Craig nant avant tout 
cet te c lasse ouvrière en 

armes, le Gouvernement 
provisoire sabota dans les 
faits la défense de Paris 
assiégé par les Prussiens. 
Face à la menace croissante 
de masses mobi l isées et 
déterminées qui se mani-
festait également dans les 
villes de province, il voulait 
avant tout sauver son pou-
voir et celui de la bourgeoi-
sie. Les six mois séparant 
le 4 septembre du 18 mars 
virent le fossé s’agrandir 
entre le gouvernement et 
le prolétariat parisien. Dès 
le �� RctREre ����, ¢ l’an-
nonce d’un possible armis-
tice, une foule importante 
criait « À bas Trochu » et des 
gardes nationaux séques-
trèrent temporairement le 
gouvernement, certains ré-
clamant un gouvernement 
Flourens-Blanqui.
�n gouvernement 
re/eté

En janvier 1871, selon 
Lissagaray, révolutionnaire 
témoin et auteur d’une his-
toire de la Commune, « les 
faubourgs (les quartiers ou-
vriers) n’appelaient plus les 
hommes de la Défense que 
la bande à Judas ». Le 22 jan-
vier, le gouvernement répri-
mait la foule, venue mani-
fester à l’Hôtel de Ville face 
aux annonces de capitula-
tion. Celle-ci fut effective 

le 28, décuplant la rage des 
prolétaires parisiens. Pour 
eux, i l était c lair que le 
gouvernement cherchait à 
se débarrasser du danger 
qu’ils représentaient, en les 
livrant tout simplement à 
l’armée prussienne.

Fin février, de puissants 
cortèges de bataillons de la 
Garde nationale et de sol-
dats, tambours et drapeaux 
en tête, défilèrent vers la 
Bast i l le. Les troupes en-
voyées pour arrêter les ma-
nifestants fraternisèrent 
avec eux. Un comité central 
de la Garde nationale fut 
mis sur pied. Composé de 
délégués, élus sans distinc-
tion de grade et révocables 
à tout moment, i l joua un 
rôle majeur à l’approche du 
18 mars.

À l’annonce de l’entrée 

des Prussiens dans Paris, 
il ȴt déplacer les canRns et 
mitrailleuses dans les quar-
t iers populaires, à Mont-
martre, Belleville, La Vil-
lette. Ces canons avaient été 
financés par souscription 
populaire et étaient proprié-
té de la Garde nationale.

Le séjour des Prussiens 
du 1er au 3 mars dans une 
ville déserte et hostile, et 
dont les quart iers popu-
laires étaient protégés par 
des barricades, n’entama 
en rien les forces ouvrières. 
L’armée prussienne, même 
victorieuse, ne pouvait ré-
gler le problème politique 
qui se posait à la bourgeoisie 
française. Thiers, un ancien 
ministre de Louis-Philippe, 
désigné chef de l’exécutif 
par la nouvelle Assemblée 

nat ionale réact ionnaire, 
élue le 8 février, siégeant 
à Bordeaux, prépara donc 
l’épreuve de force.

Multipliant les provoca-
tions, Thiers ôta à Paris le 
statut de capitale pour éta-
blir l’Assemblée nationale 
à Versailles, la ville royale. 
Il priva de solde les gardes 
nationaux, contraints à de-
mander l’aumône gouverne-
mentale. Il décréta que les 
échéances commerciales, 
dont le paiement était sus-
pendu depuis l’entrée en 
guerre, seraient désormais 
exigibles. De la même façon, 
il rendit exigibles les loyers 
en retard. Trois cent mille 
ouvriers, petits commer-
çants et fabricants étaient 
ainsi jetés à la merci du pro-
priétaire ou contraints à la 
fai l l ite. Cependant toutes 
ces mesures n’aboutirent 
qu’à souder un peu plus la 
petite bourgeoisie au prolé-
tariat parisien.

T h i e r s  i n t e r d i t  s i x 
jou r nau x répu bl ica i n s , 
fit condamner à mort par 
cont u mace F lou ren s e t 
Blanqui et menaça d’arrê-
ter le comité central de la 
Garde nationale. Il n’avait 
cependant aucun pouvoir 
réel. 6es � ��� sRldats rame-
nés de la Loire et du Nord, 
erraient dans les rues, mal 
nourris, ravitaillés en soupe 
et couvertures par des Pa-
risiennes. Cela n’empêcha 
pas Thiers, indifférent aux 
avertissements et méprisant 
les combattants ouvriers, 
d’ordonner pour le 18 mars 
la reprise des ��� canRns de 
la garde nationale.
La /ournée du 1¥ mars

Le 18 mars, à trois heures 
du matin, �� ��� sRldats 
furent donc envoyés dans 
les quartiers ouvriers de Pa-
ris. � ��� d’entre eu[ mRn-
tèrent sur la butte Mont-
martre. À cinq heures du 

matin, ils commencèrent à 
évacuer les canons, mais les 
attelages pour les traîner 
tardaient à arriver, alors 
que la population du quar-
tier se réveillait. Lissagaray 
décrit : « Celles (les femmes) 
du 18 mars n’attendent pas 
leurs hommes. El les en-
tourent les mitrailleuses, in-
terpellent les chefs de pièce. 
“C’est indigne ! Qu’est-ce que 
tu fais là ?” » Le général Le-
comte ayant donné l’ordre 
de t irer sur la foule, ses 
hommes mirent crosse en 
l’air. Dans l’après-midi, i l 
fut exécuté par ses propres 
soldats, ainsi qu’un autre 
général, Clément Thomas.

Partout, la scène se répé-
ta : aux Buttes-Chaumont, à 
Belleville, au Luxembourg. 
Dans l’après-midi, les insur-
gés prirent possession sans 
résistance des lieux de pou-
voir : casernes, Hôtel de Ville, 
préfecture de police, Impri-
merie nationale, ministères 
et la plupart des mairies. Du 
côté de la bourgeoisie, ce fut 
la panique. Thiers, qui avait 
déjà fait placarder des af-
fiches annonçant le succès 
de son coup de force, se sau-
va par un escalier dérobé, 
et Jules Ferry par la fenêtre. 
Dans la nuit, les derniers ré-
giments s’enfuirent par les 
portes du sud de la capitale 
vers Versailles.

Par is était désormais 
aux mains des insurgés. Le 
drapeau rouge f lottait sur 
l’Hôtel de Ville. Le Journal 
officiel annonça : « Les pro-
létaires de la capitale, au mi-
lieu des défaillances et des 
trahisons des classes gou-
vernantes, ont compris que 
l’heure était arrivée pour eux 
de sauver la situation en pre-
nant en main la direction des 
affaires publiques. » La pre-
mière expérience de pou-
voir ouvrier, la Commune 
de Paris, commençait.

Christian Bernac
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�ausse du gaA։V
pas d’autre raison 
que le profit
Depuis le 1er mars, le prix du gaz a augmenté de 
�,� ¦, aprËs une série de sept hausses les mois 
précédents. Auparavant, il y avait eu tout de même 
pas mal de baisses.

Pourtant les gisements 
de gaz sont toujours là, ceux 
qui s’épuisent étant rempla-
cés par de nouveaux. Pour le 
moment, ni la France ni le 
monde ne manquent de gaz 
naturel. Les hausses comme 
les baisses n’ont aucune rai-
son technique.

En France, 70 % du gaz 
arrive par des gazoducs, 
d’abord de Norvège (envi-
ron 40 %) puis de Russie 
(20 %) et des Pays-Bas (10 %). 
En principe, les contrats 
négociés avec les sociétés 
de pays producteurs sont 
des contrats à long terme 
qui peuvent toutefois varier 
selon les cours du pétrole, 
qui augmentent en ce mo-
ment. De toute façon ils sont 
top-secret, à l’image de ce 
qui se pratique dans tous les 
secteurs, comme dans celui 
des vaccins, par exemple.

Les 30 % de gaz restant 
arrivent maintenant, de-
puis quelques années, sous 
forme de GNL –gaz natu-
rel l iquéf ié à -161°– par 
d’énormes navires, les mé-
thaniers. Ces navires, qui 
traversent mers et océans 
avec leurs cargaisons ré-
frigérées, nécessitent des 
usines de liquéfaction du 
gaz au départ, et d’autres de 
regazéification à l’arrivée. 
Usines et navires se multi-
plient dans le monde. Parmi 
les géants du GNL il y a To-
tal, qui a des intérêts dans 
de nombreux gisements sur 
la planète.

Les méthaniers, contrai-
r e m e n t  a u x  g a z o d u c s , 
peuvent se rendre n’importe 
où. Ainsi, un méthanier pré-
vu pour rejoindre l’Europe 
depuis le Qatar ou la Sibérie 
du nord peut parfaitement 

être dérouté vers le Japon ou 
la Chine. La vague de froid 
exceptionnelle qui a frappé 
l’Asie au début de l’année 
sert d’ailleurs de justifica-
tif à la hausse du prix en 
France. Si la Chine est prête 
à payer plus cher le gaz, 
le prix augmente ici ! C’est 
donc uniquement une af-
faire de loi de l’offre et de la 
demande, et dRnc de prRȴ ts 
pour les trusts gaziers qui 
entraîne la hausse des prix 
pour les consommateurs.

Les pri x pour le tari f 
réglementé (lequel va dis-
paraître en juin 2023) sont 
en pr incipe f i xés par la 
Commission de régulation 
de l’énergie (CRE). Toute-
fois celle-ci décide de lis-
ser les hausses pour tenter 
de les rendre moins dou-
loureuses, et quelquefois 
la CRE sait s’adapter à la 
conjoncture : en 2019, il n’y 
avait pas eu de hausse car 
on était au début du mou-
vement des gilets jaunes. Il 
valait mieux reporter à plus 
tard… Lissées ou pas, les 
hausses retombent toujours 
sur les consommateurs, et 
les trusts, Total au premier 
cKeI, encaissent les prRȴ ts �

André Victor

Danone։V comment révoquer un PDG
�uinze jours aprËs un premier « entretien 
préala#le » devant son conseil d’administration 
qui lui avait retiré une partie de son pouvoir, 
Emmanuel Fa#er, P�G de �anone, vient d’être 
poussé dehors « avec effet immédiat ».

Geof froy Rou x-de-Bé-
zieux, président du Medef, 
et la plupart des médias ont 
présenté Emmanuel Faber 
comme un « patron social » 
qui aurait fait de Danone, 
100 000 sa lar iés dans le 
monde, « une entreprise 
à mission », selon un nou-
veau statut des entreprises 
inventé par Macron. Il est 

sous-entendu qu’i l s’agit 
d’une mission sociale et aux 
valeurs éthiques. Les tra-
vailleurs du groupe, dans 
les laiteries et autres usines 
de mise en bouteille de l’eau, 
dont les salaires sont blo-
qués et la charge de travail 
ne cesse d’augmenter, ap-
précieront. Tout comme les 
2 000 travailleurs du groupe 

dont le poste a été suppri-
mé par Faber. Les patrons 
de Danone ont toujours été 
très forts pour les slogans 
publicitaires !

Si Faber a été remercié, 
ce n’est certainement pas 
parce qu’il aurait été trop 
« social », mais parce qu’une 
par t ie des ac t ion nai res 
lui reprochaient de ne pas 
avoir assez fait progresser 
les résultats de Danone pen-
dant le Covid. Le groupe n’a 
fait « que » 14 % de profits 
en 2020 contre 15,2 % l’an-
née précédente, alors que 

Nestlé, principal concur-
rent, faisait mieux. Des ac-
tionnaires minoritaires de 
Danone, regroupés dans 
plusieurs fonds d’investis-
sement, ont voulu, et obte-
nu, la tête du PDG. La tête 
tombée, le cours de l’action 
Danone a aussitôt augmenté 
de 5 % à la Bourse.

Entre eu x, les capita-
listes ne se font pas de po-
litesses. Ils se donnent les 
moyens de contrôler la poli-
tique des hauts cadres qu’ils 
mettent à la tête de leurs 
entreprises. Ils pratiquent 

la révocabilité des élus que 
les politiciens refusent aux 
électeurs : quand un PDG n’a 
pas tenu les promesses aux-
quelles il s’est engagé, il est 
immédiatement remplacé, 
sans attendre une nouvelle 
élection, quatre ou cinq ans 
plus tard. Les travailleurs 
devraient s’inspirer de ces 
métKRdes effi  caces pRur les 
appliquer sans pitié à ceux 
qui dirigent les entreprises 
et qui font fonctionner l’ap-
pareil d’État et surtout aux 
actionnaires eux-mêmes.

Xavier Lachau

Logement։V le gouvernement 
double l’hypocrisie
Le gouvernement annonce qu’il va dou#ler 
le montant du Fonds de solidarité pour le 
logement.  Celui-ci est censé permettre de 
verser une aide au? familles accumulant les 
impayés de loyers et risquant l’e?pulsion.

De 30 millions, ce fonds 
devrait passer à 60 mi l-
lions… alors que la Fonda-
t ion A bbé-Pierre est ime 
que 200 millions d’euros se-
raient nécessaires pour évi-
ter l’explosion du nombre de 

sans-domicile.
Qu’on se rassure, le gou-

vernement a prévu une po-
litique tout aussi énergique 
pour lutter contre la pénu-
rie de logements sociaux. 
Emmanuel le Wargon, la 

ministre déléguée au Loge-
ment, assure que le gouver-
nement se montrera à la fois 
volontariste et souple envers 
les communes refusant de 
se soumettre à l’obligation 
d’avoir 25 % de logements 
sociaux… On doit trembler 
à Neuilly-sur-Seine !

N. C. 

	nvolée Å la �ourse։V la crise, 
quelle crise ?
Vendredi 1� mars, le journal patronal 
Les Échos, titrait triomphalement «։La 
Bourse de Paris e((ace la crise։`U

L’indice CAC 40 est en 
effet revenu à son niveau 
d’avant le krach boursier de 
février-mars 2020, au cours 
duquel il avait perdu 23 % 
en quinze jours.

/es résultats affi  cKés par 
la plupart des entreprises 
du CAC 40 ne sont sans doute 
pas étrangers à l’envolée du 
cours de leurs actions. Avec 
l’explosion de la pandémie 
et ses conséquences sur 
l’écRnRmie, les Eénéȴ ces des 
entreprises du CAC 40 ont 
certes diminué de moitié. 
Mais cela n’a pas empêché 

celles-ci de verser au total 
plus de 23 milliards d’eu-
ros de dividendes à leurs 
actionnaires. Alors que le 
chômage augmente et que 
les faillites de petits com-
merçants se mult ipl ient, 
la bourgeoisie continue de 
s’enrichir.

I l apparaît clairement 
que les plans d’aides mas-
sives de la banq ue cen-
t ra le eu ropéen ne et  de 
l’État étaient surtout des-
tinés à soutenir les profits 
de la bourgeoisie. Ces mil-
liards n’ont empêché ni les 

fermetures d’entreprises ni 
les plans de licenciements 
ou de « compétitivité ». Et 
les attaques contre les tra-
vailleurs ne vont pas s’ar-
rêter. Car c’est en réduisant 
les effectifs, en aggravant 
les conditions de travail, 
auxquels s’ajoute le pillage 
de l’argent public, que les 
g randes ent repr ises es -
pèrent continuer à gaver 
leurs actionnaires. 

Dans un système éco-
nomique de plus en plus 
parasitaire, ceu x qui se 
réjouissent aujourd’hui , 
dansent autour d’un volcan.

Denis Aler
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rontaliers lorrains։V les tracasseries se multiplient
1¤ ��� �osellans vont travailler tous 
les jours en �arre, en Allemagne.

Depuis le 2 mars, ils ont 
l’obligation pour franchir 
la frontière de présenter 
un test PCR ou antigénique 
de moins de 48 heures. La 
même exigence vaut pour 
les milliers de frontaliers 
qui vont faire leurs courses, 
voir leur famil le ou font 
leurs études de l’autre côté 
de la frontière.

Samedi 13 mars, pour le 
deuxième samedi de suite, 
les frontal iers ont mani-
festé à la frontière contre 
cette mesure qui leur em-
poisonne la v ie, et f in it 

même par irriter les narines 
à force de tests ! Ils étaient 
à chaque fois plus de 200, 
frontaliers et gilets jaunes, 
à montrer leur désapproba-
tion face à cette fermeture 
des frontières. Une nouvelle 
manifestation était prévue 
samedi 20 mars.

Certes, des centres de dé-
pistage gratuits ont été ins-
tallés. Mais bien des fronta-
liers sont obligés de jongler 
avec les horaires pour se 
faire dépister alors qu’il re-
viendrait aux employeurs 
d’organiser les tests dans les 

entreprises. Mais d’un côté 
de la frontière comme de 
l’autre, toutes les contraintes 
pèsent sur les travailleurs et 
non sur les patrons.

Pou r les t ravai l leu rs 
frontaliers de Moselle Est 
dont l’emploi est au Luxem-
bourg et qui avaient l’ha-
bitude de passer par l’Alle-
magne, c’est aussi la galère : 
faute de pouvoir présenter 
un test, ils doivent faire un 
détour de 50 à 80 kilomètres 
et passer par Metz et Thion-
ville et une A31 complète-
ment saturée. Cela signifie 
un temps de transport sup-
plémentaire de près de deux 
heures par jour.

Incapables de faire face 
à l’épidémie et incapables 
d’u ne ac t ion com mu ne, 
les gouvernements multi-
plient les tracasseries pour 
les travail leurs. Ainsi, le 

covoiturage est interdit à 
plus de deux personnes par 
véhicule… avant d’aller à 
plusieurs centaines s’entas-
ser dans des usines !

Étienne Hourdin

DANS LES ENTREPRISES

	urocast g Delle։V 
grève contre une 
direction arrogante
Lundi ¥ mars, à la fonderie Eurocast de �elle, 
une fonderie d’aluminium du groupe G��, 
sous-traitante de l’automo#ile dans le Territoire 
de Belfort, les ouvriers des trois équipes ont 
démarré la grËve, avec la CGT, à la suite du résultat 
des négociations annuelles sur les salaires.

Vingt euros brut, c’est 
juste une aumône, après 
zéro en 2020, et alors que 
les actionnaires de GMD ne 
cessent d’aspirer des béné-
ȴces. (n m¬me temps, la di-
rection voulait supprimer 
le jour férié supplémen-
taire, dit « lundi de la Fête 
de Delle ». Ce point focalisait 
aussi la colère accumulée 
contre le directeur, arrivé il 
y a deux ans, bardé d’un au-
toritarisme de caserne, qui 
a multiplié les brimades, les 

humiliations et les coups 
tordus.

Ce directeur aura réussi 
à provoquer la grève, suivie 
par quasiment tous les tra-
vailleurs, une centaine sur 
les 120 (encadrement com-
pris) que compte l’usine. 
Toute la production, si ur-
gente en temps normal, a 
alors été arrêtée, les accès 
bloqués jour et nuit, la di-
rection empêchée de ren-
trer et ses agissements éta-
lés dans la presse locale.

A pr è s  t r oi s  jou r s  de 
grève, en présence du haut 
DRH du groupe Fonderie 
GMD et d’un i nspecteur 
du travail, la direction ac-
cordait finalement 38 eu-
ros brut d’augmentat ion 
sur les 50 demandés par 
les grévistes. La suppres-
sion du jour férié est aban-
donnée. Si le compte n’y 

est pas pour le salaire de 
base, i l y aura une prime 
de 300 euros en avri l , et 
aussi 375 euros par salarié 
qui seront versés au CSE 
pour des chèques cadeaux 
de Noël , qui avaient été 
supprimés en 2020. I l s’y 
ajoute l’engagement qu’i l 
n’y aura aucune sanction 
contre les cinq grévistes 

menacés d’être assignés au 
tribunal pour incitation au 
blocage de l’usine.

L e s  t r a v a i l l e u r s  d e 
chaque équipe ont voté la 
reprise du travail vendredi 
matin 12 mars avec le sen-
timent de s’être fait respec-
ter, en ayant relevé la tête 
ensemble.

Correspondant LO

�eneral 	lectric g �el(ort։V  
pour les salaires et contre les licenciements
�ans la partie �team Po>er �ystems ltur#ines à 
vapeur et alternateursm de General Electric à Belfort 
viennent d’avoir lieu les négociations salariales.

Résultat : les salaires sont 
pratiquement bloqués après 
un gel des augmentations en 
2020 sous prétexte de Covid. 

Le mépris de la direction s’y 
rajoute.

Celle-ci a osé proposer 
une hausse de 7 centimes 

d’euros brut de la prime de 
panier, passant de 6,27 eu-
ros à 6,34 euros, dans un 
premier temps, et une aug-
mentation « faramineuse » 
de 23 cent i mes d’eu ros 
brut sur ce même panier 
d’équipe.

Là, c’était trop et cela a 
fait exploser la colère : mar-
di 9 mars, l’équipe de nuit 
a décidé le blocage du site, 
suivie immédiatement par 
l’équipe du matin. Les gré-
vistes ont bloqué l’entrée de 
l’usine et tous les camions 

ou véhicules.
Jeud i mat i n 11 mars, 

une délégation de grévistes 
s’est rendue à un débrayage 
qui avait l ieu à l’Alstom, 
présente aussi sur le site, 
proposant aux travailleurs 
de l’usine de venir les re-
joindre au piquet de grève. 
Plusieurs dizaines d’entre 
eux l’ont fait.

Finalement, la direction a 
accepté de verser une prime 
de 1 000 euros et d’autres 
primes dont certaines pour 
les seuls grévistes. Mais 
surtout le patron a accepté 
l’embauche d’intérimaires 
et d’apprentis en tutorat, ce 
qui était une revendication 
des grévistes.

Moyennant quoi , l ’as-
semblée générale qui a suivi 
a décidé majoritairement la 
levée du blocage.

Correspondant LO

Les travailleurs ne se sont pas laissé transférer
Dans le secteur Gene-

ral E lectr ic Steam Ser-
vices, où sont l ivrés les 
équipements pour les tra-
vaux extérieurs, les tra-
vailleurs du bâtiment 37 
était menacés par le trans-
fert de leur atel ier à La 
Courneuve, dans la région 
parisienne.

Cela concer nait u ne 
v ingtaine de salariés à 
qui on ne laissait dans 

les faits, que la solution 
de partir là-bas ou d’être 
l icenciés. Dans le même 
service, au bâtiment 25 où 
travaillent une dizaine de 
salariés, c’est une menace 
d’ex ter na l i sat ion avec 
perte de salaire qui est 
prévue.

Jeud i  11 ma r s d a n s 
la matinée, ces travai l-
leurs ont bloqué le bâti-
ment 37 et décidé de venir 

rejoi ndre les g rév istes 
de Steam Power Systems 
avant de prendre leur re-
lais pour renforcer le blo-
cage du site.

L’après-midi a eu lieu 
une nouvelle réunion avec 
la direction, désireuse de 
libérer le site, car le PDG 
d ’A l s tom ,  Poupa r t- L a -
farge, devait venir le len-
demain, sans doute ac-
compagné du ministre des 

Transports, pour inaugu-
rer le « TGV du futur. »

Au x der n ières nou-
vel les , les t ravai l leurs 
du Bâtiment 37 qui blo-
quaient leur atel ier de-
puis le jeudi 11 mars ont 
été avertis qu’ils avaient 
gagné. Le transfert de leur 
atelier à La Courneuve est 
annulé, et c’est un succès 
de leur grève.
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File d’attente à la frontière.
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�enault �ruc0s։V des économies sur le dos des intérimaires
À Renault Trucks, à cause de ruptures 
d’approvisionnement dues entre autres à 
un manque de microprocesseurs, des jours 
de chômage ont été programmés en février 
et en mars. La direction prévoit déjà des 
jours de chômage jusqu’au mois de juin.

Su ite à u n accord s i -
gné lors du premier confi-
nement, les travai l leurs 
concernés doivent être in-
demnisés à 92 % de leur sa-
laire net. Jusque-là, la di-
rection affirmait qu’il en 
serait de même pour les in-
térimaires ayant un contrat 
en cours.

Or, quelques jours avant 
le chômage programmé, des 
intérimaires dont le contrat 
devait être renouvelé appre-
naient qu’il ne le serait pas. 
On leur annonçait qu’i ls 
n’auraient pas de contrat 
pendant toute la période 
de chômage mais qu’ils se-
raient repris ensuite. Ré-
sultat : à la place des 92 % 

du salaire comme pour le 
personnel embauché, ils ne 
touchent plus rien.

C’est ce qui s’est passé 
assez massivement à l’usine 
de Bourg-en-Bresse, là où la 
direction jongle tout au long 
de l’année avec des contrats 
c o u r t s ,  a l t e r n a n t  l e s 
contrats pour surcroît d’ac-
tivité et ceux pour rempla-
cement d’absent. La même 
situation s’est renouvelée, 
dans une moindre propor-
tion parce que les contrats 
d’intérim sont plus longs, 
à l’usine Ponts et Essieux 
à Saint-Priest et à l’usine 
Moteurs à Vénissieu x. À 
Bourg-en-Bresse, les inté-
rimaires étaient en colère 

en apprenant cette entour-
loupe. Certains parlaient de 
débrayer et, jeudi 4 mars, 
une centaine d’entre eux 
se sont réunis pendant la 
pause casse-croûte avec des 
délégués CGT.

Face au mécontentement, 
la direction tente de repor-
ter la responsabi l ité sur 
l’État : la loi interdit en effet 
de renouveler des contrats 
d’intérim après que du chô-
mage a été annoncé. C’est 
un sacré cynisme de la part 
d’une entreprise dont les 
services RH passent leur 
temps à calculer les débuts 
et les fins de contrat pour 
économiser au maximum 
sur les salaires, et qui use 
et abuse des travail leurs 
précaires.

Le seul responsable de 
cet te situat ion est la d i-
rection de Renault  Trucks 
q u i , depu is des années, 
refuse d’embaucher mas-
s ivement  les  cent a i nes 

d’intérimaires présents en 
permanence dans les usines 
et indispensables à la pro-
duction. Contrat ou pas, les 

intérimaires ne doivent rien 
perdre à cause de cette pé-
riode de chômage.
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onderie de �retagne g Lorient։V 
350 emplois menacés
Le groupe Renault a annoncé jeudi 11 mars 
qu’il se séparait de la Fonderie de Bretagne 
à Lorient, où travaillent 350 salariés. Il est 
question de chercher un repreneur.

Il y a un an déjà, le PDG 
avait déclaré que la fonde-
rie n’avait pas « vocation » 
à rester dans le groupe Re-
nault. L’avertissement était 
clair. Après huit mois de 
concertation avec les élus 
locaux et les représentants 
syndicaux, la direction de 
Renault fait ce qu’elle avait 
annoncé et veut se débar-
rasser de la fonderie et de 
ses 350 salariés. Tous ceux 

qui ont cru aux séances de 
ElaEla se sentent ȵRués. /es 
élus locaux de tout bord en 
appellent à Bruno Le Maire. 
L’État, la région, les collecti-
vités locales avaient mis la 
main à la poche pour « sau-
ver l’emploi ». Renault a en-
caissé mais a poursuivi ses 
attaques.

Prétextant un déficit de 
8 milliards d’euros l’an pas-
sé, Renault veut accélérer 

les économies pour géné-
rer des profits immédiats, 
en particulier en suppri-
mant des emplois. 15 000 
suppressions d’emplois sont 
annoncées dans le monde, 
dont 4 600 en France. Or, le 
groupe Renault a accumulé 
des réserves de liquidités de 
16,4 milliards d’euros, dont 
4 mil l iards d’un prêt ga-
ranti par l’État. Il a donc en 
caisse tout l’argent qu’il faut 
pour garantir les salaires et 
les emplois de tous les sala-
riés du groupe, qu’ils soient 
embauchés, intérimaires ou 

prestataires.
Les travai l leurs de la 

Fonderie de Bretagne ont 
déjà connu des menaces de 
fermeture auxquel les i ls 
ont résisté par des grèves, 
des occupations d’usine, et 
leurs luttes avaient permis 
de maintenir les emplois 
et les salaires. Tout comme 
dans leurs combats passés, 
ils ne pourront compter que 
sur leurs propres forces.

U n  r a s s e m b l e m e n t 
es t prév u à la fonder ie 
le 23 mars avec des délé-
gations de divers sites Re-
nault, comme les usines de 
Cléon ou de Flins. Ce sera 
l’occasion de renforcer les 
contacts entre tous les tra-
vai l leurs du groupe, car 
c’est bien en luttant tous en-
semble qu’ils pourront faire 
plier la direction.
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Iveco �us g �nnonay։V  
mécontentement sur les salaires
Des débrayages pour les salaires ont 
démarré lundi 8 mars à l’usine Iveco Bus 
d’Annonay, oÙ 1 ��� travailleurs produisent 
des bus et des cars pour toute l’Europe.

Lors des négociations an-
nuelles obligatoires (NAO) 
sur les salaires, les diri-
geants d’Iveco ont proposé 
0,5 % d’augmentation géné-
rale, soit à peine 6 euros sur 
les plus bas salaires, ce qui a 
été pris comme une insulte 
par les ouvriers.

Les salaires sont notoi-
rement insuffisants, surtRut 
sur les lignes de montage, 
où les postes sont moins 
qualiȴés. &Rmme dans Eien 
des grands groupes, ils sont 
bloqués depuis des années. 
L’an dernier, la direction 
avait prof ité du premier 
cRnȴnement pRur Jeler les 

NAO. Cette année, à leur ap-
proche, elle avait réduit la 
production et imposé des 
MRurs cK¶més aȴn d’entrete-
nir l’incertitude sur l’avenir.

M a l g r é  c e l a ,  a v a n t 
même ses annonces, des 
discussions avaient lieu sur 
la nécessité de réagir. Le 
8 mars, suite à l’annonce 
des 0,5 %, 80 % de l’effec-
tif débrayait à l’appel de la 
CGT, pendant deux heures 
pour la plupart. Ce jour-
là, deux rassemblements 
sur les différentes équipes 
regroupaient 300 partici-
pants. Toute la semaine, 
débrayages et discussions 

se poursuivaient entre des 
ouvriers heureux de se re-
trouver nombreux. La pro-
duct ion, habituel lement 
de six véhicules par jour, 
tombait à un seul. Le jeu-
di et le lundi suivants, de 
nouveaux rassemblements 
avaient lieu, avec plusieurs 
centaines de participants.

Depuis des années, i l 
n’y avait pas eu de mouve-
ment avec des rassemble-
ments aussi nombreux. En 
débrayant, les travailleurs 
affirment qu’il leur Iaut plus 
que des miettes pour vivre, 
sans formuler une revendi-
cation précise. Les respon-
sables de la CGT ont reven-
diqué dans la presse une 
augmentation de 100 eu-
ros, mais sans la défendre 

clairement devant les gré-
vistes. Tout en commençant 
une deuxième semaine de 
débrayages, les travailleurs 
savent que faire payer Ive-
co, malgré ses coffres bien 
rempl i s ,  es t  u n com bat 
difficile.

Iv e c o  f a i t  p a r t ie  du 
g roupe CNHi (Case New 
Holland Industrial), contrô-
lé par la société Exor de la 
famil le Agnel l i . En 2020, 
CNHi a fait 360 mi l l ions 
d’eurRs de Eénéȴces et mis 
de côté 3 milliards supplé-
mentaires en trésorerie. À 
Annonay comme ailleurs, 
les travailleurs voient bien 
que ces profits ont été ob-
tenus sur leur dos. Depuis 
u n an , u ne centa i ne de 
postes d’ouvriers ont été 

supprimés, et la hiérarchie 
a i mposé hu it semai nes 
d’arrêt de production par 
des congés non choisis, du 
cK¶maJe partiel et la ȴn de 
contrats d’intérim. Les ou-
vriers restants ont produit 
le même nombre de véhi-
cules qu’en 2019, mais dans 
des conditions dégradées et 
avec des cadences accrues. 
&es sacriȴces alimentaient 
depuis des mois une colère 
sourde, avec le sentiment 
d’être méprisés.

Ce mouvement, sur un 
problème commun à toute 
l’usine, change l’ambiance. 
Quelle qu’en soit l’issue, la 
ȴerté de releYer la t¬te et les 
liens créés sont déjà un pas 
en avant.
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Rassemblement en mai 2020.
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���f��� g։�nnecy։V  
un rassemblement 
réussi
Face à l’offensive de la direction de l’entreprise 
NTN-SNR d’Annecy, qui essaie de remettre en cause 
les accords sur le temps de travail, la riposte avait 
commencé à s’organiser depuis plusieurs semaines.

Les travailleurs refusent 
massivement l’obligation 
du travail le samedi, la sup-
pression de six jours de RTT 
et plus généralement une 
f lexibilité accrue. Ils l’ont 
d’abord fait savoir par une 
pétition, qui a rapidement 
recueilli un millier de si-
gnatures. Cela a permis à 
ceux qui militaient contre 
l’accord de discuter indivi-
duellement avec leurs collè-
gues, et aussi de se réunir à 
quelques-uns aux distribu-
teurs de boissons pour des 
prises de parole collectives.

Beaucoup de t rava i l -
leurs, conscients que la péti-
tiRn ne suffirait pas, Rnt e[-
primé leur envie d’aller plus 

loin. Sous cette pression, 
la CGT et Sud ont appelé à 
une journée de grève mardi 
16 mars et à un rassemble-
ment devant le siège social, 
aȴn de remettre la pétitiRn 
collectivement. La semaine 
précédente, les travailleurs 
ayant pris en charge la pé-
tition ont pu s’adresser à 
nouveau à leurs collègues 
et mesurer la colère. Ainsi, 
dans un atelier, une prise de 
parole devant initialement 
réunir cinq travai l leurs 
en a vu une vingtaine se 
présenter.

Si, dans cette semaine 
de préparation, la colère 
n’a pas débordé, el le ne 
s’est pas non plus éteinte. 

MalJré les afficKes de la di-
rection prétendant que les 
syndicats à l’origine de l’ap-
pel mentaient, malgré les 
pressions exercées sur les 
travailleurs, le rassemble-
ment a été un succès. 300 
personnes se sont réunies 
devant le siège, et beaucoup 

n’avaient pas vu un tel ras-
semblement depuis leur ar-
rivée à l’entreprise.

Les grévistes ont voté 
t rès major ita i rement la 
proposition de se retrou-
ver mardi 23 mars, jour 
du dernier round de négo-
ciations, pour un nouveau 

débrayage, mais aussi d’en 
être les militants auprès de 
leurs collègues, jusqu’au re-
trait du plan patronal. La 
direction fait mine de rester 
droite dans ses bottes, mais 
voit son projet bousculé. Et 
ce n’est pas ȴni.
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ougères։V  
les postiers en lutte

Depu is lund i 8 mars, 
les post iers de Fougères 
et de Louvigné-du-Désert, 
en Il le-et-Vilaine, sont en 
grève. Ils protestent contre 
un projet de réorganisa-
t ion des bureau x de ces 
deux local ités, ainsi que 
de Saint-Brice-en-Coglès et 
Châtillon-en-Vendelais.

Ce plan prévoit la ferme-
ture du centre de courrier 
postal de Châtillon-en-Ven-
delais, la distribution du 
courrier plus tardive en 
journée pour six tournées 
en vil le de Fougères et la 
suppression d’une tournée 
à Louvigné-du-Déser t et 
d’une autre à Saint-Brice-
en-Coglès. Les postiers ré-
clament donc l’annulation 
de ce projet et l’embauche de 
collègues précaires en CDI.

Durant cette semaine de 
grève, ils se sont déplacés 
au bureau de Saint-Brice-
en-Coglès pour étendre leur 
mouvement, ont distribué 
des tracts et fait signer une 
pét it ion sur les marchés 
de Fougères et de Louvi-
gné-du-Désert. Pour l’ins-
tant la grève tient bon et a 
tendance à se renforcer.

Pour les soutenir, l’inter-
syndicale appelait à faire 
grève dans le département 
et à manifester devant le 
siège de La Poste mercredi 
17 mars à Rennes.

Pendant la crise sani-
taire, la d irect ion de La 
Poste n’interrompt pas ses 
attaques. Alors les grévistes 
ont raison de relever le gant.
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�arre(our �aintf�erge g �ngers։V  
“Assez des bas salaires !”
Lors des négociations annuelles obligatoires, 
la direction de Carrefour a proposé �,� ¦ 
d’augmentation de salaire, alors que le 
chiffre d’affaires de Carrefour a augmenté 
de ¥ ¦, de l’aveu même de la direction.

La CGT avait décidé na-
tionalement d’une journée 
d’action avec manifestation 
à Massy, vendredi 5 mars. 
À Angers, elle a préféré ap-
peler le lendemain à un dé-
brayage sur le site de Carre-
four Saint-Serge. La CFDT, 
qui nationalement n’appe-
lait pas, s’est ralliée à l’appel 
sur Angers.

Sur la centaine de sa-
lariés qui travaillaient le 
6 mars, près de 60 ont dé-
brayé pendant une partie 
de la matinée. Parmi eux, 
beaucoup de jeunes qui en 
ont assez des bas salaires 

(1 200 euros par mois en 
moyenne), mais aussi et sur-
tout des conditions de travail 
fortement dégradées. Les 
travailleurs qui mettent en 
rayon ne cessent de courir, 
ils doivent approvisionner 
plusieurs types de produits 
à la fois. L’ambiance au tra-
vail est insupportable, avec 
un encadrement qui met la 
pression maximum. Pour 
ceux qui sont en caisse, c’est 
la même chose. Il n’y a plus 
que seize caisses, contre une 
cinquantaine il y a quelques 
années, pour faire passer 
un nombre de clients aussi 

important. C’est pourquoi 
les travailleurs présents à 
ce débrayage demandent 
des embauches en nombre 
suffisant.

La direction du site est 
mani festement i nq uiète 
d’un tel mouvement, qui 
n’est pas habituel à Angers. 
Elle a d’ailleurs décidé de 
faire passer immédiate-
ment plusieurs travailleurs 
précaires en CDD contrat 
pro, alors que cela ne devait 
se faire qu’en juin.

Cette mobil isation im-
portante, qui a entraîné 
beaucoup de jeunes, est un 
encouragement à relever la 
tête. La direction de Carre-
four Saint-Serge n’en a pas 
ȴni aYec les traYailleurs du 
site.
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�antes։V les livreurs du centre ville en colère
�epuis le ¥ mars, un arrêté municipal de la mairie 
de Nantes (PS-EELV) interdit aux livreurs de repas, 
s’ils ne sont pas équipés de scooters électriques, 
de rouler dans les rues piétonnes du centre-ville. 

Le prétexte est la nui-
sance sonore, la pollution et 
le danger pour les riverains.

Depuis la mise en place 
de l’arrêté, les livreurs n’ont 
de cesse de protester, en ma-
nifestant en centre-vi l le, 
contre le fait que la mairie 
les empêche de travailler. Ils 
perdent du temps en livrant 
à pied ou en vélo, et donc 
aussi, comme ils sont payés 
à la course, de l’argent !

Vendredi 12 mars, une 
cinquantaine d’entre eux 
ont  r e joi nt  l ’a gor a  de s 
précaires de la culture à 
13 heures. Devant le théâtre 

Graslin occupé, ils ont pris 
le micro et interpellé les élus 
municipaux présents pour 
les professionnels du spec-
tacle et lâché leur colère : 
« Comme travailleurs indé-
pendants, on n’a droit à rien, 
ni chômage ni assurances à 
un prix correct… Certains 
parmi nous ne gagnent pas 
40 euros par jour, alors qu’ils 
travaillent 12 à 14 heures… 
Où voulez-vous qu’on trouve 
les moyens d’acheter un scoo-
ter électrique ? Et la police 
nous verbalise à 135 euros 
l’amende ! Retirez cet arrê-
té municipal ! Laissez-nous 

travailler ! »
L’élu (un premier adjoint) 

interpellé a répondu sous 
les huées qu’il « combattait 
aussi l’exploitation » et qu’il 
n’allait pas retirer « là, tout 
de suite » les amendes, mais 
qu’il s’engageait à recevoir 
une délégation de livreurs. 
Ceux-ci maintiennent leurs 
revendications : retrait de 
l ’ar rêté, annu lat ion des 
amendes et que la ville leur 
loue un parc de scooters 
électriques. Qui sème la mi-
sère, récolte la colère.
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DANS LES ENTREPRISES

�roupe �ir#us 
�oulouse։V “résilience”  
aux dépens  
des travailleurs
1,1 milliard de pertes, 4,3 milliards dans les 
caisses V voilà les résultats financiers de ���� 
pu#liés par le groupe Air#us, le 1¥ février. 

Bien sûr, dans la division 
Avions, il y a eu moins d’ap-
pareils livrés (566, contre 
863 en 2019) mais surtout 
les dirigeants ont provision-
né plus d’un milliard d’eu-
ros pour réaliser leur plan 
de suppressions d’emplois, 
qui concerne 15 000 sala-
riés, dont 5 000 en France.

Le PDG, Guillaume Fau-
ry, déclare : « Les résultats de 
2020 démontrent la résilience 
d’Airbus dans la crise la plus 
diɚcile Tui Irappe lȇindustrie 
aérospatiale ». Pour la direc-
tion d’Airbus, la résilience 
se fait aux dépens des tra-
vailleurs. Elle communique 
abondamment sur l’annu-
lat ion des dividendes de 
2019 pour les actionnaires 
mais, pour « sécuriser les 
activités et préserver l’ave-
nir », elle compte supprimer 
des milliers de postes. Les 
actionnaires ont toujours 
les dividendes versés les an-
nées précédentes, pendant 
que des travail leurs vont 
perdre leur emploi. Déjà des 
milliers d’intérimaires et de 

sous-traitants ont vu leur 
contrat s’arrêter.

À Toulouse, off iciel le-
ment, il n’y a pas de licencie-
ments secs. Mais combien 
de départs ont été imposés 
par les pressions des hiérar-
chies, ou simplement par le 
dégoût de travail ler dans 
une usine où il faut être tou-
jours plus formaté ? Sans 
compter que, pour tous ceux 
qui restent, les salaires sont 
bloqués au moins jusqu’en 
juin 2021 et que les condi-
tions de travail se dégradent 
dangereusement.

Ainsi, à la production, 
où un accord APLD (activité 
partielle de longue durée) 
court jusqu’à fin 2022, un 
jour de chômage est posi-
tionné à la chaîne A 320 le 
vendredi en équipe de nuit. 
Mais il arrive que des tra-
vailleurs soient obligés de 
venir en heures supplémen-
taires de 4 heures à 6 h 30, 
quand ils sont d’équipe de 
jour. De même, certains ou-
vriers, sous prétexte qu’il y 
a un problème technique, ou 

s’il y a un manque d’appro-
visionnement, sont avertis 
parfois au dernier moment 
qu’i ls seront en chômage 
le lendemain. Ainsi, à cer-
taines périodes, on peut ne 
pas travailler du tout, ou être 
au taquet à d’autres, au choix 
de la direction bien sûr.

/a ȵe[iEilité, les patrRns 
en rêvaient, l’APLD l’a faite. 
Par-dessus le marché, i l 
faut rembourser les jours 
Covid, ces jours non tra-
vaillés quand l’entreprise 
a été fermée sauf pour les 
volontaires. Cela représente 
jusqu’à 70 heures, que la di-
rection veut faire rattraper 
des samedis, sans les payer 
en heures supplémentaires.

Toujours à la production, 
l’APLD est rémunérée à 92 %, 
mais ce n’est pas un cadeau. 
En échange, avec l’accord 
des syndicats majoritaires 

pour le moins complaisants, 
la direction a imposé de tra-
vailler gratuitement le jour 
de solidarité et, au passage, 
el le s ’est mis 3 mi l l ions 
d’euros dans la poche. Lors 
de cette négociation, elle a 
aussi décidé d’intégrer à la 
base salariale des primes, 
notamment d’incommodité 
et de salissure, aȴn de Iaire 
des économies sur les frais 
de gestion. Mais cette inté-
gration ne se fera qu’à hau-
teur de 75 % et, en plus, il ne 
faut pas avoir été malade ou 
absent en 2019. En temps de 
pandémie, c’est un comble !

Dans les bureaux, bien 
que la direction se réserve 
le droit d’uti l iser le chô-
mage partiel, elle propose 
pour 2021 un accord sur 
l’allongement du temps de 
travail : il faudrait travail-
ler 30 minutes de plus par 

semaine si on est d’équipe, 
et 1 h 30 de plus si on est en 
journée. En compensation, 
quelques jours de congés 
sont proposés. Mais quelle 
garantie pour le futur ?

Plusieurs jeudis de jan-
vier, à la pause, des travail-
leurs de la chaîne ATR se 
sont réunis pour dire leur 
mécontentement suite à la 
perte de 300 à 400 euros, 
parce qu’ils sont passés en 
journée et ont donc perdu 
la prime d’équipe, et pour 
protes ter cont re le mé -
pris aff iché de certaines 
hiérarchies.

La crise sanitaire a bon 
dos. Pour les patrons, à Air-
bus comme ailleurs, elle est 
surtout l’occasion de conti-
nuer à mettre la pression 
sur les travailleurs et d’en-
granger les aides de l’État.
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Airbus Toulouse.
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�irmanie։V les travailleurs contre la dictature
Le coup d’État du 1er février, qui a envoyé en 
prison Aung San Suu Kyi, au pouvoir depuis 2016, 
a déclenché une forte réaction de la population 
birmane. La répression croissante a déjà fait 
au moins 183 morts parmi les manifestants 
et entraîné des milliers d’arrestations, sans 
parvenir à enrayer le mouvement d’opposition.

Rien que dans la journée 
du 14 mars, on dénombrait 
au moins 50 tués dans la 
zone industrielle de Hlaing-
Tharyar, investie par l’ar-
mée, qui incendiait les bar-
ricades et tirait à vue. La loi 
martiale y a été décrétée, 
ainsi que dans d’autres can-
tons ouvriers. La répression 
touche en effet particulière-
ment les concentrations ou-
vrières car les travailleurs, 
en particulier les jeunes ou-
vrières du textile, jouent un 
rôle important dans cette 
mobilisation.

La Birmanie ou Myan-
mar, ancienne colonie bri-
tannique, est parmi les pays 
les plus pauvres du globe. 
Mais son industrie a connu 
une croissance spectacu-
laire dans la dernière dé-
cennie. Outre l’exploitation 
ancienne des ressources na-
turelles, de nombreux capi-
taux se sont investis dans 
l’industrie légère à partir 

de la fin des années 2000, 
attirés par des bas salaires, 
de quelque trois dollars par 
jour.

P r e s q u e  t o u t e s  l e s 
grandes marques de prêt-
à-porter, telles qu’Adidas, 
Benetton, C&A, Gap, H&M, 
Lidl, Primark…, s’y four-
nissent aujourd’hui via des 
sociétés basées en Chine ou 
à Singapour. Aujourd’hui, 
l’industrie textile et celle 
de transformation agroa-
limentaire regroupent au 
moins un million de travail-
leurs, souvent des femmes, 
dans un pays de 54 millions 
d’habitants.

La classe ouvrière bir-
mane a donc connu une 
croissance très rapide dans 
la dernière décennie. En son 
sein, beaucoup de paysans 
chassés par les expropria-
tions et les conséquences du 
cyclone Nargis de 2008. Ils 
sRnt qualiȴés de m miJrants 
de l’intérieur » et v ivent 

dans des habitats de fortune 
à la périphérie des villes. 
Dans la dernière période, 
ils ont mené de nombreuses 
grèves, lutté et mis sur pied 
des syndicats. Avant même 
le coup d’État ,  de nom-
Ereuses usines Rnt prRȴté de 
la crise sanitaire pour licen-
cier en masse, en particulier 
des travailleurs syndiqués, 
et l’armée intervenait déjà 
pour interrompre les grèves 
et arrêter les organisateurs.

Selon les témoignages 
de m i l i ta nt s ,  l ’a n nonce 
du coup d’État a été vécue 
com me u ne menace d i -
recte pour les travailleurs. 
« Avec la prise de pouvoir 
par l’armée, ce sera comme 
a v a n t ,  c o m m e  s i  n o u s 
avions perdu nos droits et 
les employeurs opprime-
ront les travailleurs et ré-
duiront leurs salaires. C’est 
ce à quoi je m’attend s », 
disait une ouvrière de la 
zone industrielle.

Le 6 février, après les 
appels à la grève et à la 
désobéissance civile, s’est 

déroulée une des premières 
manifestat ions ouvertes 
contre la dictature. Ce sont 
des travail leurs qui l’ont 
init iée, comme l’indique 
une mil itante syndicale : 
« Nous avons organisé une 
réunion pour tous les tra-
vailleurs et avons commencé 
à parler des droits du tra-
vail, droits que nous perdons 
sous la dictature. Le 5 fé-
vrier, les ouvriers ont déci-
dé de marcher. » Selon une 
autre militante : « À Hlaing 
Tharyar, il y a environ trois 
cents usines. Presque toutes 
ont participé. Quand un syn-
dicat existait à l’intérieur, il 
a organisé la grève et tous 
les travailleurs y ont adhéré. 
Dans les usines sans syn-
dicat, les travailleurs ont 
individuel lement obtenu 
leur congé et ont également 
participé à la manifestation. 
Donc, la foule était énorme. » 
Le China Labor Bul letin, 
bulletin syndical chinois, 
cite un cadre n’ayant jamais 
fait grève : « Dans les pre-
miers jours qui ont suivi le 

coup d’État, nous attendions 
quelqu’un qui pourrait nous 
conduire et dénoncer les mi-
litaires… C’était inspirant de 
voir que les ouvriers du vête-
ment sont descendus dans la 
rue, potentiellement face à 
des balles et des matraques. 
Cela nous a donné le courage 
de faire de même. »

I l  es t  bien sû r d i f f i -
cile de mesurer, à travers 
le peu d’informations qui 
parviennent, le degré de 
mobilisation et le niveau 
de conscience de la classe 
ouvrière birmane. En tout 
cas, il est clair qu’une par-
tie d’entre elle a vu dans le 
coup d’État la menace di-
recte d’une aggravation de 
l’exploitation qu’elle subit 
et a décidé d’y réagir par 
ses propres moyens. Un ou-
vrier de Bogard Lingerie 
dit de même : « Pour nous, 
la première priorité devait 
être d’abattre le dictateur. 
Sous le régime militaire, il 
n’y aura aucun droit pour 
nous travailleurs. »

Christian Bernac

Prêt-à-porter  
ou prêt à réprimer ?

Le quotidien britannique 
The Guardian signale que la 
direction de l’entreprise Gy 
Sen, de Rangoon, sous-trai-
tant de l’enseigne Primark, 
a tenté d’empêcher ses mille 
ouvriers de manifester, le 
18 février, les enfermant 
dans l’usine pendant plu-
sieurs heures. Et, dernière-
ment, 135 ouvriers de l’usine 
de confection travail lant 

pour Lidl ont été licenciés 
pour fait de grève. De nom-
breux militants syndicaux, 
dénoncés par leur patron et 
pourchassés par la police, ne 
rentrent plus chez eux.

Si la dictature birmane 
a du sang ouvrier sur les 
m a i n s ,  s e s  c om m a nd i -
taires ont leur siège à Paris, 
Londres ou New York.

C. B.

Étatsf�nis։V Mumia  
aux portes de la mort

Mu m i a  A bu - Ja m a l , 
journaliste et militant qui 
a dénoncé dans les années 
1970 le racisme dont sont 
victimes les Noirs amé-
ricains, est emprisonné 
en Pennsylvanie depuis 
presq ue q uarante ans 
pour le meurtre d’un poli-
cier qu’il a toujours nié.

Récemment, sans en 
informer sa famille et ses 
soutiens, il a été emmené à 
l’hôpital où il a été testé po-
sitif au Covid-19. Mumia, 
67 ans, a été gardé quatre 
jours durant enchaîné 
aux mains et aux pieds. 
Il a été constaté une dé-
ficience cardiaque et un 
œdème pulmonaire ayant 
nécessité une intervention 
pour évacuer le liquide qui 
avait envahi ses poumons. 

Il a été ramené à l’isole-
ment, dans l’infirmerie 
de la prison, avec des sé-
quelles supplémentaires 
de lésions purulentes, en 
particulier aux chevilles.

Mumia a fait savoir qu’il 
préfère mourir en prison 
que d’avoir à subir un nou-
vel enchaînement à l’hôpi-
tal. Pour son médecin, la 
seule possibilité de le sau-
ver est sa libération. À deux 
reprises, la mobilisation 
internationale a tiré Mu-
mia du couloir de la mort. 
Aujourd’hui il est urgent 
d’imposer sa libération.

Les soutiens de Mumia 
lancent un cri d’alarme. 
Lutte ouvrière soutient 
toutes les initiatives dans 
ce sens. 

�rèce։V acharnement  
contre un prisonnier politique
En Grèce, Dimitri Koufodinas, condamné à la prison 
à vie comme membre de l’organisation d’extrême 
gauche 17 Novembre (17N), vient, dans un état 
critique, de cesser sa grève de la faim le 14 mars. 

Â gé de 63 ans ,  après 
66 jours sans s’alimenter, 
i l avait été hospitalisé en 
soins intensi fs , son état 
s’étant considérablement 
détérioré.

I l  ava it  débuté cet te 
grève de la faim au début 
du mois de janvier pour 
obtenir le droit de retour-
ner dans une prison près 
d’Athènes, où sa fami l le 
pourrait lui rendre visite. 
Le gouvernement de droite 
de Mitsotakis le lui refuse, 
au nom d’une loi votée par 
le Parlement en décembre 
2020, qui durcit le régime 

i mposé au x conda m nés 
pour terrorisme.

En 2002, son organisa-
tion a été démantelée, ses 
membres jugés et condam-
nés à de lourdes peines. 
K ou f o d i n a s ,  c on s i dé r é 
comme son inspirateur, a 
été condamné à onze re-
prises à l’emprisonnement 
à perpétuité. Après seize 
ans dans u ne pr ison de 
haute sécurité, il avait ob-
tenu son transfert dans un 
centre de détention rural, 
un peu moins dur, ainsi que 
quelques permissions de 
sortie, comme le prévoyait 

la loi pour tout détenu, de 
petits aménagements que 
la nouvelle loi a supprimés.

Mille avocats, hommes 
de loi , juristes ont signé 
une tribune réclamant la 
f in de cette mesure d’ex-
ception. Un certain nombre 
de protestataires l’estiment 
conçue exprès contre ce 
détenu, le seul concerné, 
par un chef de gouverne-
ment animé de mobiles po-
litiques et personnels.

Le gouvernement campe 
sur ses posit ions au nom 
de l’ordre, et d’une pol i-
tique sécuritaire qui prend 
consciemment le risque de 
transformer une peine de 
prison à vie en peine de 
mort.

Sylvie Maréchal

Le 22 février, les ouvriers du textile au centre d’une manifestation.
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